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CONVENTION AVEC LES VILLES DE CLEON, CAUDEBEC-LES-ELBEUF, ELBEUF,  
LA LONDE, SAINT-PIERRE-LES-ELBEUF 
POUR LE DISPOSITIF PARTIR EN LIVRE 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES,  
 
La Ville de Saint-Pierre-lès-Elbeuf dont le siège est situé à la mairie, Place François Mitterrand, représentée 
par sa Maire en exercice, Mme Nadia MEZRAR ; 
 
La Ville de Cléon dont le siège est situé à la mairie, rue de l’Eglise, représentée par son Maire en exercice, 
M. Frédéric MARCHE ; 
 
La Ville de Caudebec-lès-Elbeuf dont le siège est situé à la mairie, Place Jean-Jaurès, représentée par son 
Maire en exercice, M. Laurent BONNATERRE ; 
 
La Ville d’Elbeuf dont le siège est situé à la mairie, 1 Place Aristide Briand, représentée par son Maire en 
exercice, M. Djoudé MERABET ; 
 
La Ville de La Londe dont le siège est situé à la mairie, Place Jean-Jaurès, représentée par son Maire en 
exercice, M. Jean-Pierre JAOUEN ; 
 
 
 
IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
 
PRÉAMBULE 
 
Depuis six ans maintenant dans le cadre de la manifestation nationale « Partir en livre », la bibliothèque de 

Saint-Pierre-lès-Elbeuf part à la rencontre des habitants. Elle s’installe dans les quartiers et les lieux 

patrimoniaux de la ville pour emmener les livres et la culture hors de ses murs, sensibiliser le public à la 

littérature jeunesse, aller à la rencontre des familles ou d’un public qui ne fréquente pas la bibliothèque et 

valoriser son patrimoine local.  

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la politique de lecture publique impulsée par le service culturel et plus 
particulièrement la bibliothèque municipale. 
 
Depuis 3 ans, ce dispositif s’est élargi aux Villes du territoire d’Elbeuf. Cléon, Caudebec-lès-Elbeuf, Elbeuf-
sur-Seine, La Londe qui coopèrent dans la mise en œuvre de ce dispositif afin de renforcer le lien entre les 
structures du Réseau des Médiathèques du Territoire d’Elbeuf et nos habitants. 
 
Sur la base d’une complémentarité des interventions de chacune des structures et d’un projet culturel 
commun, cette action permet de créer une identité culturelle territoriale forte dans le cadre d’une action 
nationale, de favoriser l’accès de tous à la lecture publique et de renforcer le travail en réseau avec les 
structures professionnelles locales des territoires voisins. 
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ARTICLE 1 - OBJET DE LA PRÉSENTE CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre les villes partenaires de 
Partir en livre pour l’année 2022. 
 
Ce partenariat se fonde sur : 
 
• La détermination concertée d’un cadre d’intervention et d’un contenu culturel et artistique commun ; 
• La définition d’objectifs communs ; 
• La définition des obligations de chaque partie. 
 
 
ARTICLE 2 : OBJECTIFS DU DISPOSITIF INTERCOMMUNAL Partir en livre 
 
Partir en livre s’inscrit dans une démarche d’accès à la culture pour tous et plus particulièrement à la 

lecture dès le plus jeune âge.  

 

Partir en livre doit permettre de :  

- Favoriser l’accès au livre et au goût de lire et ce, dès le plus jeune âge, 

 

- Développer le sens créatif et artistique du public par l’intervention des artistes, 

- Permettre au public et plus particulièrement au jeune public de découvrir la richesse et la diversité de la 

littérature jeunesse et de rencontrer des artistes qui travaillent autour du livre, 

- Promouvoir la littérature jeunesse et notamment les artistes, maisons d’éditions et librairies 

indépendantes régionales/locales, 

- Développer la fréquentation des lieux culturels, tout particulièrement les bibliothèques et promouvoir 

leur action, 

- Renforcer le lien social entre les populations du territoire autour d’une action culturelle, 

- Aller à la rencontre des publics empêchés, 

 

- Ancrer une action territoriale dans une démarche nationale et de valoriser les  animations dans les 

médias locaux. 

 
 
ARTICLE 3 : LA MISE EN PLACE DE DISPOSITIFS COMMUNS 
 
Les villes partenaires du projet s’accordent pour confier à la Ville de Saint-Pierre-lès-Elbeuf la mission de 

coordination en qualité de partenaire gestionnaire. Cette mission est attribuée à son service culturel. 

 

Les villes partenaires de Partir en livre décident de la mise en place : 
 

• de l’organisation d’un comité technique de concertation, composé des représentants des structures 

partenaires 

• d’un projet culturel commun 
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• de l’édition d’une communication commune où figureront les logos des partenaires, des financeurs et du 

RMTE. 

• d’une redistribution équitable des subventions obtenues pour ce projet commun. 

 
 
ARTICLE 4 : LES MISSIONS DU PARTENAIRE GESTIONNAIRE 
 
Les missions du partenaire gestionnaire sont les suivantes : 
 

• La coordination, le suivi et la gestion du dispositif entre les villes  

• La rédaction des demandes de subvention, des dossiers d’appels à projet et leur suivi 

• L’édition d’un titre de recettes pour l’attribution correspondant à la redistribution équitable des 

subventions obtenues 

• La distribution équitable des chèques lire obtenus grâce à la labellisation du projet 

• Le suivi de l’élaboration et la création de la communication 

• La mise à disposition de supports de communication physiques et dématérialisés 

• La mise à disposition de matériel.  

 

A cet effet, le service gestionnaire transmet aux villes partenaires : 

 

• La planification, l’organisation et le secrétariat des réunions du comité technique 

• Une fiche de communication afin que les partenaires renseignent les champs nécessaires à la réalisation 

du programme 

• La présentation du bilan de l’action et d’un bilan financier. 

 
 
ARTICLE 5 : LES OBLIGATIONS DES VILLES PARTENAIRES DE PARTIR EN LIVRE 
 
Les villes partenaires s’engagent à : 
 
• proposer des temps forts sur leur jour d’action 

• proposer la gratuité pour les animations 

• transmettre un bilan de l’action 

• transmettre le fichier de suivi de la distribution des chèques lire 

• valoriser les structures culturelles et notamment le RMTE par une communication sur l’action sur leur 

journal, sur le site du RMTE, auprès de la presse locale ou sur leurs réseaux sociaux respectifs, en précisant 

la coordination de l’action par la Ville de Saint-Pierre-lès-Elbeuf et en citant les financeurs de l’action. 

• diffuser la communication commune (affiches, programmes) 

• Participer à la conférence de presse 

• Veiller au bon l’accueil de bénévoles sur le temps de l’action et de leur restauration si nécessaire. 

 
 
ARTICLE 6 : MODALITÉS FINANCIÈRES 
 
 
6-1- Répartition financière 
 
Il est convenu entre toutes les parties que le partenaire gestionnaire a établi un budget prévisionnel 

prévoyant les subventions sollicitées et les contributions de chaque ville pour ce projet. La ville de Saint-

Pierre-lès-Elbeuf s’engage à redistribuer les subventions obtenues entre les communes partenaires, au 
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prorata du nombre de jours d’intervention. Cette subvention sera destinée à financer les interventions 

culturelles menées dans le cadre de l’action. 

Une journée d’intervention est prévue pour les villes d’Elbeuf, La Londe, Cléon, Caudebec-lès-Elbeuf. 

 
 
6-2- Les frais de réalisation et d’impression. 
 
Le coût d’impression des affiches 80/120 cm sera pris en charge par la ville de Saint-Pierre-lès-Elbeuf. Un 

programme numérisé de l’action sera réalisé et envoyé à chaque structure partenaire qui aura à sa charge 

la reprographie ainsi que les affiches A4 et A3. 

 

 
ARTICLE 8 : PRET DE MATERIEL 
 
Pour cette action, la ville de Saint-Pierre-lès-Elbeuf peut mettre à disposition des villes partenaires le 
matériel suivant : 
 
4 bannettes vertes (pour mettre les livres) 

4 pieds de parasol 

4 parasols 

10 transats 

2 tipis (selon la disponibilité) 

Le matériel prêté sera sous la responsabilité de la ville emprunteuse. En cas de détérioration ou de vol, le 
matériel devra être remplacé ou remboursé.  
 
 
ARTICLE 8 : DURÉE DE LA PRÉSENTE CONVENTION 
 
La présente convention prend effet au 20 juin 2022 et vient à échéance le 23 juillet 2022 à l’issue de 
l’action. 
 
Chacune des parties signataires se réserve le droit de résilier sa participation à la présente convention par 
lettre recommandée auprès du partenaire gestionnaire. 
 
 
 
 
Mme Nadia MEZRAR 
Maire de Saint-Pierre-lès-Elbeuf 
 
 
 
 
 
M. Laurent BONNATERRE 
Maire de Caudebec-lès-Elbeuf 
 
 
 

M. Frédéric MARCHE 
Maire de Cléon 
 
 
 
 
 
M. Djoudé MERABET 
Maire d’Elbeuf 
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M. Jean-Pierre Jaouen 
Maire de La Londe 
 
 
 

 
 

  
  
  
 



 
CONVENTION 2022 / 2025 

ENTRE LES COMMUNES PARTENAIRES DU RESEAU REG’ARTS 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS 

 
 
La Ville de Caudebec-lès-Elbeuf, représentée par son Maire en exercice, M. Laurent 
BONNATERRE, dûment habilité par délibération en date du 07 octobre 2020, 
 
La Ville de Cléon, représentée par son Maire en exercice, M. Frédéric MARCHE, dûment 
habilité par délibération en date du 24 mai 2020, 
 
La Ville d’Elbeuf-sur-Seine, représentée par son Maire en exercice, M. Djoudé MERABET, 
dûment habilité par délibération en date du 25 mai 2020, 
 
La Ville de La Londe, représentée par son Maire en exercice, M. Jean Pierre JAOUEN, 
dûment habilité par délibération en date du 25 mai 2020, 
 
La Ville d’Orival, représentée par son Maire en exercice, M. Daniel DUCHESNE, dûment 
habilité par délibération en date du 23 mai 2020, 
 
La Ville de Saint-Aubin-lès-Elbeuf, représentée par son Maire en exercice, Mme Karine 
BENDJEBARA - BLAIS dûment habilitée par délibération en date du 23 mai 2020, 
 
La Ville de Saint-Pierre-lès-Elbeuf, représentée par son Maire en exercice, Mme Nadia 
MEZRAR, dûment habilitée par délibération en date du 25 mai 2020, 
 
La Ville de Tourville-la-Rivière, représentée par son Maire en exercice, Mme Agnès 
CERCEL, dûment habilitée par délibération en date du 26 mai 2020, 
 
 
Dénommées ci-après « les villes partenaires Reg’Arts », constituant le réseau Reg’Arts. 
 
 
IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 

 
 
PRÉAMBULE 
 
Les villes de Caudebec-lès-Elbeuf, Cléon, Elbeuf-sur-Seine, La Londe, Orival, Saint-Aubin-
lès-Elbeuf, Saint-Pierre-lès-Elbeuf et Tourville-la-Rivière, coopèrent dans la mise en place 
d’un réseau culturel dénommé Reg’Arts. 
 
Ce dispositif vise à contribuer au développement artistique et culturel sur le territoire de la 
région d'Elbeuf en permettant à sa population d’accéder, par des tarifs attractifs, à une offre 
culturelle diversifiée. 
 
Les villes précitées sont convenues de poursuivre leur coopération dans la mise en place 
d’un réseau culturel dénommé Reg’Arts. 
 
Sur la base d’une complémentarité des interventions de chacun, il s’agit de créer une identité 
culturelle territoriale forte, de favoriser l’accès de tous à la pratique culturelle et de 
développer le travail en réseau avec les structures professionnelles locales et des territoires 
voisins. 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA PRÉSENTE CONVENTION 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre les villes 
partenaires du réseau Reg'Arts. 



 
Ce partenariat se fonde sur : 
• La détermination concertée d’un cadre d’intervention et d’un contenu culturel, artistique et 
patrimonial de la programmation Reg’Arts ; 
• La définition d’objectifs communs ; 
• La définition des obligations de chaque partie. 
 
 
ARTICLE 2 : OBJECTIFS DU DISPOSITIF INTERCOMMUNAL REG’ARTS 

 
Ce dispositif a pour objectif de proposer aux titulaires de la carte Reg’Arts, l’accès au tarif 
préférentiel Reg’Arts, à la programmation culturelle, artistique et patrimoniale proposée par 
les villes partenaires et structures culturelles du réseau Reg'Arts et à d’autres avantages 
culturels ponctuels. 
 
Les communes partenaires s’engagent à mettre en place un tarif préférentiel Reg’Arts pour 
les manifestations entrant dans la programmation. Ce tarif correspondra au plus bas des 
tarifs publics individuels adultes pour ladite manifestation. 
 
Le réseau de coopération culturelle Reg’Arts se compose des huit communes citées en 
préambule et de structures culturelles partenaires, établies sur le territoire de la région 
d’Elbeuf et dénommées « partenaires avantages ». 
 
La programmation Reg’Arts fait apparaître les temps forts des saisons culturelles y compris 
les manifestations culturelles en accès gratuit, conformément au cadre d’intervention défini 
en concertation. 
 
 
ARTICLE 3 : LA MISE EN PLACE DE DISPOSITIFS COMMUNS 

 
Les villes partenaires du réseau Reg’Arts s’accordent pour confier à la Ville d’Elbeuf-sur-
Seine la mission de coordination et de gestion du réseau Reg’Arts, en qualité de partenaire 
gestionnaire. Cette mission est attribuée à son service culture. 
Les villes partenaires Reg'Arts décident de la mise en place : 
• d’un système d’accès à tarif préférentiel à la programmation composée de manifestations et 
spectacles culturels organisés par elles, leurs services culturels et les structures culturelles 
partenaires du réseau. 
• de l’édition d’une publication semestrielle commune de leur saison culturelle et d’une carte 
d’adhérent Reg’Arts. 
• de l’organisation d’un comité technique de concertation, composé des responsables 
culturels des villes partenaires Reg’Arts et des structures culturelles locales : La Traverse et 
le Cirque Théâtre d’Elbeuf. 
• d’un partenariat avec différentes structures culturelles de la Région afin d’élargir l'offre 
culturelle proposée aux adhérents du réseau. Ces structures culturelles sont dénommées 
«partenaires avantages Reg’Arts ». Dans le cadre de la présente convention, il s’agit du 
Cirque Théâtre d’Elbeuf, de La Traverse et du cinéma Mercure. 
 
Toute nouvelle structure culturelle qui souhaite intégrer le dispositif Reg’Arts en qualité de 
partenaire avantages pour la saison suivante fait part de sa proposition par écrit à la Ville 
service gestionnaire le 31 mars au plus tard. Le comité technique émet un avis sur la 
pertinence en termes de complémentarité de l’offre culturelle au sein du réseau Reg’Arts. 
3-1- La carte Reg’Arts 
 
Le tarif Reg’Arts est accordé à toute personne s’étant acquittée de l’achat d’une carte 
Reg’Arts, valable pour une saison culturelle, du 1er septembre au 31 août de l’année 
suivante. 
Le titulaire de la carte Reg’Arts bénéficie ensuite du tarif préférentiel Reg’Arts de la 
programmation. 
La carte Reg’Arts est individuelle, numérotée et munie d’une photo d’identité. Le nom et le 
prénom de la personne titulaire de la carte y figurent. Chaque adhérent possède un droit de 



rectification sur les informations le concernant, conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 modifiée. 
 
3-2- Le tarif de vente de la carte Reg’Arts 
 

• Le tarif du prix de vente de la carte Reg’Arts est fixé, pour la durée d’une saison, et ce en 
accord entre toutes les villes partenaires Reg’Arts, comme suit : 
 Tarif Plein 14 € 
 Tarif Réduit 8 € 
• Le tarif réduit est accordé aux jeunes de moins de 16 ans, lycéens, étudiants, aux 
demandeurs d’emploi, personnes en situation de handicap, parent d’un enfant adhérent sur 
présentation de pièces justificatives. 
• Toute latitude est laissée à l’appréciation de chacune des villes partenaires pour mettre en 
place une contribution à l’acquisition de la carte Reg’Arts. 
• Le tarif de vente de la carte Reg’Arts pourra être modifié après accord écrit et préalable de 
chacune des villes partenaires. 
 
3-3- Les points de vente 
 
Dans la mesure du possible, les communes partenaires s’engagent à mettre en vente la 
carte Reg’Arts, dans le(s) lieu(x) et places de leur choix. Les communes en perçoivent la 
recette dans le cadre d’une régie de recettes. 
 
 
ARTICLE 4 : LES MISSIONS DU PARTENAIRE GESTIONNAIRE 

 
Les missions du partenaire gestionnaire sont les suivantes : 
• coordination et gestion du dispositif Reg’Arts entre les villes partenaires et avec l’ensemble 
des "partenaires avantages". 
• suivi de l’élaboration de l’édition du programme de la saison culturelle Reg’Arts. 
• collecte des illustrations et informations écrites établies par chacun des services et 
structures culturels pour la réalisation du programme de la saison culturelle Reg’Arts en 
liaison avec le graphiste et l’imprimeur, ainsi que pour l’édition de la carte Reg'Arts et des 
diverses documentations d’informations relatives à Reg’Arts. 
 
A cet effet, le service gestionnaire transmet aux villes et aux partenaires avantages du 
réseau : 
• une fiche programme afin que les partenaires renseignent les champs nécessaires à la 
réalisation du programme. 
• un rétroplanning dont les membres du réseau Reg’Arts s'engagent à en respecter le 
calendrier. Toute fiche reçue hors des délais prévus ne pourra être prise en compte. 
• l’envoi posté du document à chaque adhérent ainsi que la diffusion des programmes 
Reg'Arts dans les équipements culturels hors du territoire de la région d'Elbeuf. 
• la gestion du fichier de l’ensemble des adhérents Reg’Arts dont la communication se fait en 
conformité avec les dispositions prévues par le Règlement Général de Protection des 
Données (R.G.P.D) et uniquement dans le cadre du programme Reg'Arts. 
• la présentation du bilan financier de la saison Reg’Arts écoulée et du budget prévisionnel 
de la saison suivante. 
• l’Organisation et le secrétariat des réunions du comité technique Reg’Arts, (ordre du jour de 
ces réunions, rédaction et transmission de leur compte rendu). 
 
 
ARTICLE 5 : LES OBLIGATIONS DES VILLES PARTENAIRES REG’ARTS 

 
Les villes partenaires s’engagent à : 
• proposer des temps forts de leur saison culturelle conformes au cadre d'intervention défini 
en concertation. 
• présenter un tarif préférentiel Reg’Arts pour les manifestations culturelles inscrites dans la 
programmation Reg'Arts. Le tarif préférentiel Reg’Arts devra être le tarif individuel adulte le 
plus bas de tous les tarifs individuels Adulte publics proposés aux dites manifestations. 



• accorder le tarif Reg'Arts à toute personne titulaire de la carte Reg’Arts pour la saison en 
cours, aux spectacles dont elle est l'organisateur. 
• dans la mesure du possible organiser la mise en vente de la carte Reg’Arts dans les lieux 
et places de son choix et communiquer la liste des lieux de vente au partenaire gestionnaire 
Reg’Arts. 
• vendre la carte Reg’Arts et percevoir la recette et communiquer au Partenaire gestionnaire 
Reg’Arts la liste nominative des nouveaux adhérents et leur adresse e-mail (en cas 
d'acceptation par l'adhérent de recevoir les informations relatives au réseau) à la fin de 
chaque mois en respectant les dispositions prévues par le R.G.P.D. 
• transmettre à la fin de chaque mois la liste des adhérents ayant égaré leur carte Reg'Arts, 
achetée dans l'un des points de vente. 
• communiquer au service gestionnaire selon une fréquence mensuelle le nombre d'entrées 
au tarif Reg'Arts enregistrées lors des manifestations organisées. 
• promouvoir la carte et le logotype Reg'Arts dans les supports d'information municipale. 
 
 
ARTICLE 6 : MODALITÉS FINANCIÈRES 

 
6-1- Le coût du dispositif Reg’Arts 
 
Les villes partenaires s’engagent à prendre en charge les frais du dispositif Reg’Arts. Ces 
frais se composent d’une participation financière aux frais de gestion et de fonctionnement 
du réseau Reg’Arts ainsi qu'à la prise en charge du coût des pages utilisées par elles pour 
annoncer leur propre programmation. 
 
6.1.1-Les frais dits de gestion sont composés de la manière suivante : 
• coût du temps agents des missions du service gestionnaire, 
• coûts relatifs aux frais postaux et aux fournitures, 
• coût relatif à la réalisation et à l’impression des pages d’informations générales du dispositif 
Reg’Arts. 
 
6.1.2-Les frais dits « pages de programmation » 
Il s’agit du coût des pages utilisées par les villes partenaires pour annoncer leur propre 
programmation. 
 
  



 
6-2- Répartition financière 
 
Il est convenu entre toutes les parties que le partenaire gestionnaire établit un budget 
prévisionnel pour la saison Reg’Arts suivante intégrant le montant prévisionnel de la 
contribution de la Métropole Rouen Normandie au 1er semestre de l’année en cours et le 
bilan financier de la saison écoulée au 2nd semestre. 
 
Les frais dits de gestion énoncés au paragraphe 6.1.1 de l’article 6-1 sont répartis, entre les 
six villes suivantes : la ville de Caudebec-lès-Elbeuf, la ville de Cléon, la ville d’Elbeuf-sur-
Seine, la ville de Saint-Aubin-lès-Elbeuf, la ville de Saint-Pierre-lès-Elbeuf, la ville de 
Tourville-la-Rivière, après déduction des subventions obtenues. 
 
Pour mémoire, la Métropole Rouen Normandie soutient le dispositif Reg’Arts par l’attribution 
d’une subvention de 13.400 €, versée à la ville gestionnaire Reg’Arts. 
 
Cette contribution comprend : 
• une contribution forfaitaire de 12.000 € au fonctionnement du dispositif Reg’Arts à 
l'exclusion des pages utilisées par chacune des communes partenaires au titre de leur 
propre programmation. 
• en totalité, les frais de gestion et de fonctionnement des villes d’Orival et de La Londe, pour 
un montant de 1.400 €, à l'exclusion des frais dits pages d’annonce de programmation 
utilisées par ces deux communes pour présenter leur propre programmation. 
 
 
6-3- Les frais de réalisation et d’impression de la carte Reg’Arts. 
 
Le coût d’impression des cartes Reg’Arts sera facturé directement par l'imprimeur de 
l'ensemble des supports de communication du réseau Reg'Arts aux communes partenaires 
points de vente de la carte conformément à leur commande de cartes établie auprès du 
fournisseur. 
 
 
6-4- Facturations 
 
Les facturations seront établies par le partenaire gestionnaire Reg’Arts une fois par an. 
 
 
6-5- Les partenariats 
 
6-5-1 Les partenariat avantages Reg’Arts 
Les partenaires avantages Reg’Arts sont le Cirque Théâtre d’Elbeuf, la Traverse et le cinéma 
Mercure. 
Les pages utilisées par les partenaires avantages Reg’Arts pour annoncer leur propre 
programmation seront dues selon le même mode de facturation. 
 
6-5-2 les partenariats ponctuels 
Il est convenu entre toutes les parties qu’une (ou plusieurs) page(s) du programme de la 
saison culturelle Reg’Arts peut (peuvent) être utilisée(s) pour des manifestations culturelles, 
ponctuelles, à vocation intercommunale sur le territoire de la région d’Elbeuf telle que la Fête 
de la Science (MJC), selon le même mode de facturation, et ce avec l’accord du comité 
technique. 
 
  



 
ARTICLE 7 : LA MISE EN PLACE D’UN COMITÉ TECHNIQUE REG’ARTS 

 
Conformément à l’alinéa 3 du préambule de la présente convention, il est mis en place un 
comité technique chargé de faire fonctionner les différentes activités du réseau Reg’Arts. Ce 
comité technique est composé des villes partenaires représentées par leurs responsables 
culturels, de la Traverse et du Cirque-Théâtre d’Elbeuf. 
• Il se réunit au moins une fois par trimestre et chaque fois qu’il est nécessaire, notamment 
pour échanger les informations, œuvrer pour une harmonisation du calendrier des 
manifestations culturelles et procéder aux aménagements techniques afférents au 
fonctionnement du réseau Reg’Arts. 
• Ce groupe est également un groupe de réflexion et d'échanges sur la programmation 
culturelle développée sur le territoire et dans le cadre des partenariats avec les structures 
culturelles de spectacles vivants extérieures à optimiser. Les autres partenaires « avantages 
Reg’Arts » participent aux réunions de ce groupe de travail autant que de besoin et en 
fonction de l’ordre du jour des réunions. 
• Les responsables des services culturels des villes rendent compte de ces réunions à leur 
hiérarchie et à leur exécutif local. 
 
ARTICLE 8 : DURÉE DE LA PRÉSENTE CONVENTION 

 
La présente convention prend effet au 1er septembre 2022 et vient à échéance le 31 août 
2025 avec, à l’issue, une tacite reconduction d’un an. 
 
Chacune des parties signataires se réserve le droit de résilier sa participation à la présente 
convention par lettre recommandée auprès du partenaire gestionnaire Reg’Arts avant le 15 
juin de chaque année. 
Le partenaire gestionnaire en informe les autres villes partenaires Reg’Arts ainsi que les 
partenaires avantages Reg’Arts. En conséquence, le partenaire gestionnaire présente un 
nouveau budget prévisionnel aux autres villes partenaires qui font part de leur avis par écrit 
dans un délai de quinze jours. 
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Article 1 : Cadre légal et réglementaire 

Le cadre réglementaire de la sécurité de l’information est complexe. Il porte sur les grands thèmes 
suivants : 

 Le traitement de données à caractère personnel et le respect de la vie privée ; 

 L’hébergement de données ; 

 Le secret professionnel ; 

 Le secret des correspondances ; 

 La lutte contre la cybercriminalité ; 

 La protection des logiciels et des bases de données et le droit d’auteur. 

 
La présente charte tient compte de la réglementation sur la sécurité de l’information en vigueur et 
des droits et libertés reconnus aux utilisateurs. 
 
Références juridiques : 
 
Cadre général : 

- Le Code Pénal, notamment ses articles 323-1 à 323-7 relatifs à la fraude informatique. 

- Le Code de la propriété intellectuelle qui reconnaît les logiciels comme œuvre de l’esprit et, à 
ce titre, les protège sans nécessité de dépôt ou d’enregistrement. 

- Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et la 
loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, imposant notamment les obligations de réserve, de discrétion et de secret 
professionnel des agents publics. 

- Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
qui a notamment pour objet de protéger les libertés individuelles susceptibles d’être 
menacées par l’emploi de l’informatique et d’encadrer l’utilisation des données à caractère 
personnel dans les traitements informatiques. 

- Loi n°94-665 du 4 août 1994 modifiée, relative à l’emploi de la langue française. 

- Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril. 

- Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) qui constitue le texte de référence 
en matière de protection des données à caractère personnel. 

- Décret n°85-397 du 3 avril 1985 modifié relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction 
publique territoriale. 

 
Télétravail : 

- Article 133 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 modifiée a consacré la possibilité pour les 
agents publics (fonctionnaires ou non) d’exercer leurs fonctions dans le cadre du télétravail. 

- Décret n°2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 
du télétravail dans la fonction publique. 

 
Réseaux sociaux : 

- Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 

- Code pénal : Article R621-1. 

- Loi du 29 juillet 1881 modifiée relative à la liberté de la presse (art. 32 et 33). 

Article 2 : Objet du document 

La présente charte a pour objet de décrire les règles d'accès et d’utilisation des ressources 
informatiques, des services Internet et téléphoniques de la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf et de ses 
annexes. 
Elle rappelle à ses utilisateurs les droits et les responsabilités qui leur incombent dans l’utilisation 
du système d’information. Elle pose des règles permettant d’assurer la sécurité et la performance 
du système d’information de la collectivité, de préserver la confidentialité des données dans le 
respect de la réglementation en vigueur et des droits et libertés reconnus aux utilisateurs. 
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Cette charte a été présentée au Comité Technique du 4 mars 2022 et est susceptible d’être modifiée 
en fonction des évolutions technologiques et réglementaires. 
 

Chaque utilisateur s’engage à la respecter. 

Article 3 : Champ d’application 

La présente charte concerne les ressources informatiques, les services Internet et téléphoniques de 
la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf et de ses établissements ainsi que tout autre moyen de connexion 
à distance. 

 
Il s’agit principalement des ressources suivantes : 
 Ordinateurs de bureau ; 
 Ordinateurs portables, tablettes ; 
 Imprimantes simples ou multifonctions ; 
 Téléphones portables, téléphonie fixe sous IP. 

 
Cette liste est non exhaustive et évoluera en fonction des usages. 
 
Cette charte s’applique à l’ensemble du personnel tous statuts confondus (titulaires, stagiaires, 
contractuels de droit public ou de droit privé, saisonniers, occasionnels, …) mais aussi aux élus, 
prestataires, partenaires ou tout autre utilisateur. 
 

Dans la présente charte, sont désignés sous les termes suivants : 

 Ressources informatiques : les moyens informatiques, ainsi que ceux auxquels il est possible 
d’accéder à distance, directement ou en cascade à partir du réseau de la collectivité  

 Outils de communication : la mise à disposition par des serveurs locaux ou distants de 
moyens d’échanges et d’informations diverses (web, messagerie, etc.) ; 

 Utilisateurs : les personnes ayant accès ou utilisant les ressources informatiques, les   services 
Internet et téléphoniques de la collectivité. 

Article 4 : Critères fondamentaux de la sécurité 

4.1. Principes 

La Ville de Caudebec-lès-Elbeuf et ses établissements hébergent des données et des informations 
administratives sur ses administrés, agents, fournisseurs. 

Ces informations se présentent sous différentes formes : sous forme numérique, sur des supports 
informatiques, imprimées ou écrites sur papier, transmises par des réseaux informatiques privés ou 
par Internet, par la poste, oralement et/ou par téléphone, ... 
 
La sécurité de l’information est caractérisée comme étant la préservation de : 
 Sa disponibilité : l’information doit être accessible à l’utilisateur, quand celui-ci en a   besoin  
 Son intégrité : l’information doit être exacte, exhaustive et conservée intacte pendant sa 

durée de vie ; 
 Sa confidentialité : l’information ne doit être accessible qu’aux personnes autorisées à   y 

accéder ; 
 Sa traçabilité : les systèmes doivent comporter des moyens de preuve sur les accès et 

opérations effectuées sur l’information. 

4.2. La mission sécurité 

Le service Informatique fournit une infrastructure permettant d’assurer la mise en sécurité des 
ressources et de se prémunir contre les pannes ou contre les malveillances. Il doit aussi s’assurer 
de l’utilisation de ces moyens, et qu’ils soient bien au service de la production de la collectivité en 
empêchant les abus. 
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4.3. Les enjeux techniques et organisationnels 

Les enjeux majeurs de la sécurité sont la qualité et la continuité des services et le respect du cadre 
juridique sur l’usage des données personnelles. 
 
Pour cela, le service Informatique déploie un ensemble de dispositifs techniques, mais aussi 
organisationnels. En effet, au-delà des outils, la bonne utilisation des moyens informatiques est 
essentielle pour garantir un bon niveau de sécurité. De fait, l’information vers les utilisateurs est un 
volet important dans l’usage des moyens informatiques et de télécommunications. 

Article 5 : Règles de sécurité 

L’accès aux ressources informatiques, services internet et téléphoniques de la collectivité est 
soumis à autorisation auprès du service Informatique qui attribue au demandeur un droit d’accès 
après que ce dernier ait pris connaissance de la charte et signé le récépissé auprès de la Direction 
des Ressources Humaines. 
 
Ce droit d’accès est nominatif. Il est attribué à l’utilisateur pour des activités professionnelles 
uniquement. Il ne peut être cédé, même temporairement à un tiers.  
Ce droit d’accès prend fin en même temps que la cessation d’activité professionnelle de l’utilisateur, 
ou en cas de non-respect des dispositions de la présente charte par l’utilisateur. 
 
L’obtention d’un droit d’accès au système d’information entraîne pour l’utilisateur les droits et les 
responsabilités précisées dans les paragraphes ci-dessous. 
 
L'utilisateur ne doit pas utiliser ou essayer d'utiliser des comptes d'accès aux réseaux autres que le 
sien ou masquer sa véritable identité. Il est en particulier interdit d'utiliser une session ouverte par 
quelqu'un d'autre. 
 
L'utilisateur s'engage à : 
 Ne pas mettre à la disposition de personnes non autorisées un accès au système ; 
 Ne pas répondre aux messages en masse ou en chaîne des messageries ; 
 Éteindre son poste par arrêt logiciel et non par l'interrupteur pour terminer ses sessions ; 
 Ne jamais quitter le poste de travail sans verrouiller la session en cours (CTRL ALT SUPPR) ou 

(Démarrer / Arrêter / Verrouiller) 
 Ne pas laisser à disposition des supports informatiques (CD-ROM, clés USB ...) contenant des 

données confidentielles, dans un bureau ouvert ; 
 Éteindre son poste de travail chaque soir lors de son départ des locaux de la Ville ou le mettre 

en veille sécurisée (Windows + L) lorsqu’il télétravaille le lendemain ; 
 Protéger les données dont l'utilisateur est responsable, en utilisant les moyens de 

sauvegarde mis à sa disposition ; 
 Respecter la confidentialité des informations relatives à la collectivité ; 
 Ne pas extraire et consulter les données confidentielles de la collectivité dans les lieux publics 
 Ne pas perturber le bon fonctionnement du système d'information en faisant une utilisation 

rationnelle des ressources partagées (impressions de gros documents, utilisation intensive du 
réseau…) ; 

 Ne pas connecter sur le réseau de la collectivité un ordinateur externe sans un contrôle 
préalable du poste par le service Informatique et sans vérification des anti-virus à jour ; 

 Ne pas installer, ni faciliter l'installation par un tiers, de logiciels ou de matériels informatiques 
n'appartenant pas à la collectivité et sans autorisation du service Informatique (ordinateur 
portable, smartphone, tablette) ; 

 Signaler sans délai au service Informatique tout incident de sécurité ou dysfonctionnement du 
système d'information qu'il serait amené à constater ou à subir (virus, destruction, vol, anomalie 
concernant les droits d'accès). 
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Il est en outre demandé à tout utilisateur, en particulier concernant l'utilisation des imprimantes 
connectées au réseau informatique de la collectivité : 
 De privilégier les impressions en mode recto/verso ; 
 De privilégier de façon quotidienne les impressions en noir et blanc et limiter les impressions 

couleur aux seuls documents nécessitant ce traitement ; 
 Ne pas oublier de récupérer sur les imprimantes ou photocopieurs, les documents sensibles 

envoyés, imprimés ou photocopiés. 
 De conserver les documents et archives confidentiels dans un endroit sécurisé ; 
 De ne pas laisser sur leur bureau des documents confidentiels ; 
 De privilégier les broyeurs de documents pour la destruction des impressions 

«sensibles», «confidentiels» ou contenant des données nominatives. 

5.1. Confidentialité de l’information et obligation de discrétion 

Le personnel de la collectivité est soumis au secret professionnel. Cette obligation revêt une 
importance toute particulière lorsqu’il s’agit de conformité au Règlement Général sur la Protection 

des Données (RGPD).   Les agents se doivent de faire preuve d’une discrétion absolue dans 

l’exercice de leur mission. Un comportement exemplaire est exigé dans toute communication, orale 
ou écrite, téléphonique ou électronique, que ce soit lors d’échanges professionnels ou au cours de 
discussions relevant de la sphère privée. 
 
L’accès par les utilisateurs aux informations et documents conservés sur les systèmes 
informatiques doit être limité à ceux qui leur sont propres, ainsi que ceux publics ou partagés. Il est 
ainsi interdit de prendre connaissance d’informations détenues par d’autres utilisateurs, même si 
ceux-ci ne les ont pas explicitement protégées. Cette règle s’applique en particulier aux données 
couvertes par le secret professionnel, ainsi qu’aux conversations privées de type courrier 
électronique dont l’utilisateur n’est ni directement destinataire, ni en copie. 
 
L’utilisateur doit assurer la confidentialité des données qu’il détient. En particulier, il ne doit pas 
diffuser à des tiers, au moyen d’une messagerie non sécurisée, des informations nominatives et/ou 
confidentielles couvertes par le secret professionnel. 

5.2. Protection de l’information 

Les postes de travail permettent l’accès aux applications du système d’information. Il est important 
de ne stocker aucune donnée, ni aucun document sur les disques durs locaux des postes de travail 
(exemple : disque C). Le stockage de données privées est interdit. 
 
Le cas échéant, ceux qui utilisent un matériel portable (exemples : ordinateur, tablette, smartphone) 
ne doivent pas le mettre en évidence pendant un déplacement, ni exposer son contenu à la vue d’un 
voisin de train, etc. ; le matériel doit être rangé en lieu sûr.  
 
De même, il faut ranger systématiquement en lieu sûr tout support mobile de données (exemples : 
CD, clé USB, disque dur, …). Les médias de stockage amovibles (exemples : clefs USB, CD-ROM, 
disques durs …) sont les principales sources d’infection informatique par des programmes 
malveillants (virus) ou risques de perte de données. 
 
L’utilisateur ne doit pas transmettre de fichiers sensibles à une personne qui en ferait la demande 
et qu’il ne connaitrait pas, même s’il s’agit d’une adresse électronique interne à la collectivité. 
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5.3. Usage des ressources informatiques 

Seul le service Informatique de la collectivité a le droit d’installer de nouveaux logiciels, de connecter 
de nouveaux PC au réseau de la Ville et du CCAS de Caudebec-lès-Elbeuf et plus globalement 
d’installer de nouveaux matériels informatiques. 
 
L’utilisateur s’engage à ne pas modifier la configuration des ressources (matériels, réseaux, …) 
mises à sa disposition, sans avoir reçu l’accord préalable et l’aide des personnes habilitées de la 
collectivité. 
 
Les logiciels commerciaux acquis par la collectivité ne doivent pas faire l’objet de copies de 
sauvegarde par l’utilisateur, ces dernières ne pouvant être effectuées que par les personnes 
habilitées. 

5.4. Usage des outils de communication 

Les outils de communication tels que le téléphone, Internet ou la messagerie sont destinés à un usage 
exclusivement professionnel. 

5.4.1. Usage du téléphone  

Pour leur activité professionnelle, les utilisateurs peuvent disposer d’un téléphone fixe et/ou mobile, 
d’un smartphone. 

 
Concernant l’utilisation des téléphones portables en connexion pour accès à des sites Internet ou 
à la messagerie électronique, les règles édictées dans la présente charte s’appliquent 
identiquement. 
 
L’utilisateur ne doit pas communiquer d’information sensible par téléphone, notamment des 
informations nominatives, ainsi que des informations ayant trait au fonctionnement interne de la 
collectivité. Si un doute subsiste, le numéro de téléphone de l’interlocuteur indiqué doit être vérifié. 
 
L’utilisateur est informé qu’un journal des communications, entrantes et/ou sortantes, est accessible 
par le service Informatique s’agissant tant de la téléphonie fixe que mobile. Les utilisateurs sont 
informés que les relevés de communication peuvent faire l’objet d’un contrôle. 
 
L’utilisateur s’engage en outre à : 

 Prévenir le service Informatique sans délai en cas de perte, vol ou faille de sécurité des 
téléphones portables. 

 Mettre en œuvre tous les moyens de sécurité prévus par les fonctionnalités des téléphones 
portables comme codes d’accès (pin, verrouillage clavier et autre). 

 Se déconnecter de toutes applications après usage et ne pas rester connecté par défaut ; 

 Être vigilant vis-à-vis des données contenues dans le smartphone. 
 
En cas d’absence, les utilisateurs doivent effectuer un renvoi sur le poste d’un autre utilisateur 
habilité à recevoir et à traiter ses appels. 
 
La vigilance de l’utilisateur est attirée sur le fait que l’envoi de SMS est réservé aux communications 
professionnelles et qu’il engage la responsabilité de l’émetteur au même titre que l’envoi d’un 
courriel. 
 
L’utilisation à caractère personnel du téléphone, fixe ou mobile, est toléré aux conditions qu’il soit 
ponctuel, qu’il concerne des appels locaux et n’entrave pas l’activité professionnelle des utilisateurs. 
 
Les surcoûts pour la commune engendrés par l’utilisation de la téléphonie à des fins personnelles 
devront être remboursés par les utilisateurs concernés. Il s’agit tout particulièrement des appels à 
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des numéros surtaxés et des appels depuis l’étranger ou à destination de l’étranger, au sens de la 
facturation téléphonique. 
 
Le service Informatique, à travers un logiciel de gestion de flotte mobile, pourra limiter et 
contraindre l’utilisation du téléphone. 
 

5.4.2. Usage d’Internet 

Les utilisateurs qui disposent d’un accès à Internet pour l’exercice de leur activité professionnelle 
doivent respecter les prescriptions suivantes : 
 

- Ne pas accéder à des sites illicites : sites à caractère pornographique, pédophile, raciste, 
de jeux d’argent, etc., 

- Ne pas accéder à tout site qui pourrait nuire à l’intérêt de la collectivité dans d’autres 
domaines, 

- Ne pas télécharger des logiciels, des vidéos, des photos n’ayant aucun lien avec les 
fonctions et activités professionnelles. 

- À des fins de sécurité et de vérification du bon accès et usage des ressources du système 
d’information, la collectivité dispose d’un service de filtrage de contenu Internet  
 

Il est accordé de manière exceptionnelle l’accès à des sites Internet à des fins personnelles, dès 
lors qu’il reste raisonnable c’est-à-dire limité dans sa fréquence, sa durée et qu’il ne nuit pas au bon 
fonctionnement des services. 

 

5.4.3. Usage de la messagerie 

L’usage de la messagerie est autorisé à l’ensemble du personnel. La messagerie permet de faciliter 
les échanges entre les professionnels de la collectivité, les organismes, les fournisseurs, … 
 
Les utilisateurs doivent garder à l’esprit que leurs messages électroniques peuvent être stockés, 
réutilisés, exploités à des fins auxquelles ils n’auraient pas pensé en les rédigeant, constituer une 
preuve ou un commencement de preuve par écrit ou valoir offre ou acceptation de manière à former 
un contrat entre la collectivité et son interlocuteur, même en l’absence de contrat signé de façon 
manuscrite. 
 
Toutes les recommandations concernant les échanges écrits avec des tiers s'appliquent donc à la 
messagerie. 
L’envoi de messages électroniques doit respecter les mêmes procédures de contrôle, de validation 
et d'autorisation que les courriers. 
Il est souhaitable de mettre systématiquement en copie des messages importants son responsable 
et le responsable du destinataire, et il est obligatoire de transmettre pour validation à un responsable 
tout message qui aurait valeur contractuelle ou d'engagement. 
Par ailleurs, tout message important doit être conservé à des fins d’archivage. 
 
Il est strictement interdit d’utiliser la messagerie pour des messages d’ordre commercial ou 
publicitaire, du prosélytisme, du harcèlement, des messages insultants ou de dénigrement, des 
textes ou des images ou vidéos provocantes et/ou illicites, ou pour propager des opinions 
personnelles qui pourraient engager la responsabilité de la collectivité ou porter atteinte à son image.  
 
Les utilisateurs sont tenus par leurs clauses de confidentialité et de loyauté contractuelles dans le 
contenu des informations qu’ils transmettent par courriel. 
 
Il est strictement interdit d’ouvrir ou de lire des messages électroniques d’un autre utilisateur, sauf 
si ce dernier a donné son autorisation explicite. 
 
Il est considéré que tout message reçu ou envoyé à partir du poste de travail mis à la disposition 
de l'utilisateur revêt par principe un caractère professionnel. L'utilisation de la messagerie à des fins 
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personnelles, lorsqu'elle est rendue nécessaire par les impératifs de la vie courante et familiale, est 
tolérée si elle n'affecte pas le trafic normal de la messagerie professionnelle. Dans ce cas, le 
message ne doit pas contenir de signature professionnelle. 
 
Le message qui comportera la mention expresse ou manifeste de son caractère personnel 
bénéficiera du droit au respect de la vie privée et du secret des correspondances. 

5.4.4. Envoi de messages électroniques 

Il est recommandé de vérifier la liste des destinataires avant l’envoi de tout message et d'utiliser la 
fonction copie cachée (Cci) afin de ne pas rendre le contenu de ces listes accessibles à tous. 
 
Les utilisateurs doivent redoubler de vigilance en présence d’informations à caractère confidentiel.  
 
Les messages importants doivent être envoyés avec un accusé de réception. 
 
La forme des messages professionnels doit respecter les règles de courtoisie habituelles. La 
signature des courriels fait l’objet d’une forme standardisée.  
 
En cas d'absence, doit être activé un message automatique d’absence indiquant la date de retour 
prévue et éventuellement la personne ou le service à joindre en cas d’urgence. 

5.4.5. Signature électronique et certificats 

Certains utilisateurs, dans le cadre de leurs fonctions, sont amenés à utiliser les certificats de 
signature électronique pour signer des documents et/ou s’authentifier pour accéder à des services 
sécurisés. Ces certificats sont nominatifs et donc non cessibles. 
L’utilisateur doit ainsi veiller à garder confidentiel le code saisi (clé privée) lors de la signature de 
son certificat. Au terme de la durée de validité des certificats, toute nouvelle demande de certificat 
ou de renouvellement doit être validée par le responsable hiérarchique de l’agent et transmise au 
service Informatique. 
Les certificats sont révoqués lorsque l’utilisateur quitte la collectivité ou lorsqu’il ne dispose plus de 
l’habilitation à l’utiliser. 

5.5. Usage des logins et des mots de passe 

Chaque utilisateur dispose d’un compte nominatif lui permettant d’accéder aux applications et aux 
systèmes informatiques de la collectivité. Ce compte est personnel. Il est strictement interdit 
d’usurper une identité en utilisant ou en tentant d’utiliser le compte d’un autre utilisateur ou en 
agissant de façon anonyme dans le système d’information. 
 
Pour utiliser ce compte nominatif et accéder à la session, l’utilisateur dispose d’un login et d’un mot 
de passe fourni par le service Informatique. 
 
Dans tous les autres cas, le mot de passe choisi doit être robuste (8 caractères minimum, mélange 
de chiffres, lettres et  caractères spéciaux. Il est conseillé d’éviter les prénoms des enfants, conjoints, 
dates de naissance …), de préférence simple à mémoriser, mais surtout complexe à deviner. 
 
Le mot de passe est strictement confidentiel. Il ne doit pas être communiqué à qui que ce soit, ni à 
des collègues, ni à sa hiérarchie. 

Il est interdit de contourner ou de tenter de contourner les restrictions d’accès aux logiciels.  

Néanmoins, cette disposition ne s’applique que lorsque les comptes de messagerie sont liés à une 
fonction bien précise (ne s’applique pas dans le cas d’une messagerie commune au service). 
Seuls les agents du service Informatique peuvent exceptionnellement être amenés à utiliser un mot 
de passe d’un utilisateur, avec son accord, pour résoudre un problème que ce dernier leur aura 
signalé. 
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5.6. Utilisation des réseaux sociaux 

L’agent est impliqué personnellement sur tout ce que qu’il publie ou retransmet (partage, ‘’like’’, 
retweet, commentaire, etc..). La facilité d’accès et l’illusion d’anonymat sur les réseaux sociaux ne 
doivent pas faire oublier aux agents leurs obligations, applicables même en dehors du cadre 
professionnel. Aussi bien sur les réseaux gérés par la collectivité que sur ses réseaux personnels, 
chaque agent demeure soumis aux obligations de réserve, de discrétion et de secret professionnel. 
A ce titre, il leur est demandé notamment de faire preuve de mesure dans leurs propos afin de ne 
pas porter atteinte à l’image ou à la considération de la collectivité. 
 
L’usage des réseaux sociaux durant le temps de travail doit rester limité à un usage professionnel. 
 

5.7. Photographies-droit à l’image 

L’image d’une personne ne peut être utilisée sans son consentement écrit. 

D’une manière générale, les photos que les agents sont amenés à prendre dans l’exercice de leurs 
fonctions ne doivent pas comporter de personnes, plaques d’immatriculation, etc. Les photos prises 
dans le cadre des activités de la collectivité ou dans ses locaux ne peuvent pas être utilisées à des 
fins personnelles et sont interdites à la diffusion externe sans le consentement de la personne. Cette 
recommandation s’applique aux enregistrements sonores et vidéo. 

5.8. Image de marque de la collectivité 

Les utilisateurs de moyens informatiques ne doivent pas nuire à l’image de marque de la collectivité 
à travers des communications d’informations internes ou externes à la collectivité ou du fait de leurs 
accès à Internet. 

5.9. Téléassistance informatique 

Le service Informatique de la collectivité dispose d’outils de prise en main à distance pour dépanner 
et/ou accompagner les utilisateurs dans leur quotidien informatique. 
Ces actions se feront toujours avec l’accord de l’utilisateur final ; qui sera averti au préalable. 

5.10. Absence de l’agent 

Dans le cas où un agent serait absent, la continuité de service doit obligatoirement être assurée. 
Ainsi, l’agent doit veiller à ce que son service puisse continuer à accéder aux documents, logiciels 
et dossiers indispensables à l’activité (transmission des documents et dossiers aux collègues, 
ou mis à disposition dans un dossier partagé, création de compte pour accéder aux applications, à 
l’exclusion de toute communication des mots de passe personnels). 
Dans le cas d’une absence imprévue (maladie, accident, …) ne pouvant être compensée par une 
activité de télétravail, le supérieur hiérarchique pourra demander au service Informatique l’accès à 
l’espace de travail de l’agent. 

5.11. Départ de l’agent 

En cas de départ définitif ou de mutation d’un agent, son successeur récupèrera les documents de 
travail de son prédécesseur et ses accès aux ressources informatiques. 
Concernant la messagerie, le successeur pourra récupérer l’intégralité des courriels de son 
prédécesseur, qui sera chargé de supprimer les éléments personnels et confidentiels avant son 
départ.  

Article 6 : Protection des données personnelles 

Un nouveau règlement de l’Union Européenne, appelé le Règlement Général sur la Protection des 
Données (RGPD), accorde aux personnes physiques certains droits relatifs à leurs données 
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personnelles qui sont : 
 Droit d’accès : le droit d’être informé et de demander l’accès aux données personnelles que 

la collectivité traite, 
 Droit de rectification : le droit de demander de modifier ou de mettre à jour les données 

personnelles lorsqu’elles sont inexactes ou incomplètes, 
 Droit d’effacement : le droit de demander de supprimer définitivement les données 

personnelles, 
 Droit de restriction : le droit de demander d’arrêter temporairement ou définitivement le 

traitement de tout ou partie des données personnelles, 
 Droit d’opposition : droit de refuser à tout moment le traitement des données personnelles 

pour des raisons personnelles, ou pour des fins de marketing direct, 
 Droit à la portabilité des données : le droit de demander une copie de vos données 

personnelles au format électronique et le droit de transmettre ces données personnelles pour 
une utilisation par un service tiers. 

 
La collectivité a pris en compte ces nouvelles directives. 
Toute création ou modification de fichier comportant des données personnelles doit, préalablement 
à sa mise en œuvre, être déclarée auprès du Délégué à la Protection des Données Personnelles, 
(ci-après DPDP) de la collectivité, qui étudie alors la pertinence des données recueillies, la finalité 
du fichier, les durées de conservation prévues, les destinataires des données, le moyen 
d’information des personnes fichées et les mesures de sécurité à déployer pour protéger les 
données. Le DPDP procède ensuite aux opérations internes de modification du registre des 
traitements. 

 
Il est rappelé que l’absence de déclaration de fichiers comportant des données à caractère 
personnel est passible de sanctions auprès de la CNIL (Commission nationale de l'informatique et 
des libertés). 
 
En cas de non-respect des obligations relatives à la loi Informatique et Libertés et du Règlement 
Général sur la Protection des Données, le DPDP sera informé et pourra prendre toute mesure 
temporaire de nature à mettre fin au traitement illégal ainsi qu’informer le responsable hiérarchique 
de l’utilisateur à l’origine du traitement illégal. 

Article 7 : Surveillance du système d’information 

Cette section décrit le dispositif de surveillance du système d’information mis en œuvre par la 
collectivité, et notamment les modalités de contrôle de l’usage du système d’information par les 
utilisateurs et la gestion des traces.  

7.1. Contrôle 

Pour des nécessités de maintenance et de gestion, l’utilisation des ressources matérielles ou 
logicielles, les échanges via le réseau, ainsi que les rapports des télécommunications peuvent être 
analysés et contrôlés dans le respect de la législation applicable, et notamment de la loi 
Informatique et Libertés. 

7.2. Traçabilité 

Le service Informatique assure une traçabilité sur l’ensemble des accès aux applications et aux 
ressources informatiques qu’il met à disposition pour des raisons d’exigence réglementaire de 
traçabilité, de prévention contre les attaques et de contrôle du bon      usage des applications et des 
ressources. 
 
Les agents du service Informatique respectent la confidentialité des données et des traces 
auxquelles ils ont accès dans l’exercice de leur fonction. 
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7.3. Alertes 

Tout constat d’usurpation d’identité, de détournement de moyens, de fonctionnement anormal ou 
de façon plus générale toute suspicion d’atteinte à la sécurité ou manquement substantiel à cette 
charte doit être signalé au Délégué à la Protection des Données Personnelles. 
 
La sécurité de l’information met en jeu des moyens techniques, organisationnels et humains. 
Chaque utilisateur de l’information se doit d’avoir une attitude vigilante et responsable afin que les 
usagers bénéficient d’une prise en charge sécurisée et que leur vie privée ainsi que celle des 
personnels soient respectées. 

Article 8 : Droit à la déconnexion 

La collectivité s’engage à contribuer à une articulation optimale entre la vie personnelle et la vie 
professionnelle de chaque collaborateur pour l’utilisation des technologies actuelles et futures. 

Les outils numériques (ordinateurs, téléphones et/ou tout support multimédia rentrant dans cette 
catégorie) mis à disposition des agents par la collectivité à des fins professionnelles sont 
susceptibles d’être utilisés en dehors des horaires de travail. 

La collectivité rappelle à ses agents qu’il n’existe pas d’obligation liée à l’utilisation des outils hors 
de leurs horaires de travail. Si l’utilisation des outils numériques peut être effectuée hors des 
horaires de travail afin d’optimiser l’accomplissement de tâches nécessitant une actualisation dans 
les meilleurs délais, la collectivité recommande à l’ensemble de ses agents de veiller à ne pas faire 
une utilisation qui porterait une atteinte manifeste à l’équilibre entre leur vie personnelle et leur vie 
professionnelle. 

Article 9 : Responsabilités et sanctions 

Ce document est fondé sur le respect traditionnel des droits et des devoirs des fonctionnaires dans 
le cadre de leur mission de service public afin d’éviter que l’utilisation des moyens informatiques ne 
se retourne contre l’agent ou contre l’administration elle-même. 
 
Les règles définies dans la présente charte ont été fixées dans le respect des dispositions 
législatives et réglementaires applicables. 

 
La collectivité ne pourra être tenue pour responsable des détériorations d’informations ou des 
infractions commises par un utilisateur qui ne se sera pas conformé aux règles d’accès et d’usage 
des ressources informatiques, des services Internet et téléphoniques écrites dans la charte. 
 
Il est rappelé que la présente charte est un document à portée juridique, et donc contraignante pour 
les utilisateurs. 
 
En effet, le manquement aux règles et mesures de sécurité décrites dans la présente charte est 
susceptible d'engager la responsabilité de l'utilisateur et d'entraîner à son encontre des 
avertissements, des limitations ou suspensions d'utiliser tout ou partie du système d'information et 
de communication, voire des sanctions disciplinaires, proportionnées à la gravité des faits 
concernés. 
 
La collectivité se réserve également le droit d’engager ou de faire engager des poursuites pénales 
et/ou civiles, indépendamment des sanctions disciplinaires mises en œuvre, notamment mais pas 
limitativement en cas de fraude informatique, de non-respect des droits d’auteur ou de violation du 
secret des correspondances. 

Article 10 : Opposabilité 

La présente charte est rendue opposable dès sa notification à chaque utilisateur valant acceptation 
entière de ses termes. 
L’accès aux ressources informatiques ne pourra se faire qu’après acceptation des modalités 
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précisées dans la charte. Cette acceptation est matérialisée par la remise à l’agent d’un   exemplaire 
de cette charte et la signature d’un récépissé. Le service Informatique met en place toutes les 
mesures techniques nécessaires à son application et au contrôle de son exécution. 
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Je soussigné (e) 
 
Nom – Prénom : ...................................................................................................................... 
 
Direction/Service : ................................................................................................................... 
 
 
En tant qu’utilisateur du système d’information, de communication et de téléphonie de la Ville et 
du CCAS (rayer la mention inutile) de Caudebec-lès-Elbeuf, déclare : 
 

- Avoir pris connaissance de la charte de bon usage des moyens informatiques et de 
télécommunications ; 

- M’engager par conséquent, conformément aux articles 121 et 122 de la loi n°78-17 du 6 
janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ainsi qu’aux 
articles 32 à 35 du Règlement Général sur la Protection des Données du 27 avril 2016, à 
prendre toutes les précautions dans le cadre de mes attributions afin de protéger la 
confidentialité des informations auxquelles j’ai accès, et en particulier d’empêcher qu’elles 
ne soient communiquées à des personnes non expressément autorisées à recevoir ces 
informations ; 

- Avoir été informé(e) que toute violation du présent engagement m’expose à des 
sanctions disciplinaires et pénales conformément à la réglementation en vigueur, 
notamment au regard des articles 226-16 à 226-24 du Code Pénal. 

 
 
Fait à Caudebec-lès-Elbeuf, le ................................... 

 
Signature du bénéficiaire, précédée de la mention « lu et approuvé » 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce récépissé est à retourner à la Direction des Ressources Humaines suite à sa signature. 

RECEPISSE DE LA CHARTE DE BON USAGE DES MOYENS INFORMATIQUES 

ET DE TELECOMMUNICATIONS 
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PREAMBULE 

Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui 
auraient pu être exercées par un agent dans les locaux d’affectation sont réalisées hors de 
ces locaux de façon régulière et volontaire en utilisant les technologies de l'information et de 
la communication. Le télétravail est organisé au domicile de l'agent ou, éventuellement, dans 
des locaux professionnels distincts de ceux de son employeur et de son lieu d'affectation 
(ex. : télécentre, lieu public, espace coworking…). En France, le télétravail est dit 
« pendulaire », c’est-à-dire qu’il est exercé suivant une alternance entre le bureau et le lieu 
de télétravail. 

Le télétravail vise à améliorer la qualité de vie au travail en trouvant une meilleure 
articulation entre la vie professionnelle et la vie privée et est un levier en faveur de l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes. 

II participe à la modernisation de l'administration en innovant dans les modes de travail et 
en promouvant un management participatif centré sur l'autonomie, la responsabilisation 
et le contrôle par les résultats, la réalisation des objectifs et le respect des délais 
convenus. II développe l'implication au travail. 

II participe aussi d'une démarche de développement durable : limitation des 
déplacements pendulaires, des risques d'accident de trajet, réduction de l’émission des 
gaz à effets de serre. 

Le télétravail doit être mis en œuvre dans le respect des principes suivants : volontariat, 
confiance, réversibilité, équité. 

Le télétravail est une forme d’organisation du travail qui tend à se développer dans le secteur 
public. En France, le cadre général d’introduction est régi par l’accord national 
interprofessionnel du 19/07/2005, par les lois Sauvadet1 et Warsmann2 de mars 2012 et par 
le décret n°2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 
du télétravail dans la fonction publique et la magistrature.  

Ces textes fixent les grands principes généraux d’exercice qui sont notamment :  

 Le double volontariat : 
Le télétravail revêt un caractère volontaire. Il ne peut être imposé à l’agent par 
l’administration. De même, il ne peut pas être obtenu par l’agent sans l’accord de son 
supérieur hiérarchique et de sa direction. 

 La réversibilité : 
La situation de télétravail est réversible. À tout moment, chacune des parties peut y 
mettre fin par écrit, sous réserve du respect d’un délai de prévenance. L’interruption du 
télétravail à l’initiative de l’employeur public doit être précédée d’un entretien et être 
motivée. 

 Le temps de télétravail : 
Le temps de télétravail ne peut être supérieur à trois journées par semaine. Le temps 
de présence sur le lieu d'affectation ne peut être inférieur à deux jours par semaine. 

 Possibilité de prévoir une période d’adaptation : 
L'autorisation peut prévoir une période d'adaptation de trois mois maximums. 

 Délai de prévenance :  
Un délai de prévenance est prévu en cas d’arrêt du télétravail. Il est fixé à un mois 
pendant la période d’adaptation ou en cas de nécessité de service dûment motivé ou si 
la situation de l’agent l’exige, et à deux mois après cette période. 

 La non portabilité :  

 
1 Loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions 
d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant 
diverses dispositions relatives à la fonction publique 
2 Loi n°2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allègement des démarches 
administratives 
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En cas de changement de fonction, l’agent devra redéposer une nouvelle demande de 
télétravail auprès de son nouveau service. 

 Le maintien des droits et obligations : 
Le télétravailleur bénéficie des mêmes droits et avantages légaux que ceux applicables 
à ses collègues en situation comparable travaillant dans les locaux de l’organisation. Il 
est soumis aux mêmes obligations. 

 La protection des données : 
Il incombe à l’employeur de prendre dans le respect des prescriptions de la 
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL), les mesures qui 
s’imposent pour assurer la protection des données utilisées et traitées par le 
télétravailleur à des fins professionnelles. 

 Le respect de la vie privée : 
L’employeur est tenu de respecter la vie privée du télétravailleur. A cet effet, il fixe en 
concertation avec celui-ci les plages horaires pendant lesquelles il peut le contacter. 
 

La présente charte a donc pour objectif de définir les conditions générales de mise en œuvre 
du télétravail dans la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf et ses établissements publics, reprises 
dans une délibération cadre portant sur le règlement de l’organisation du temps de travail en 
décembre 2016. 

Les conditions particulières font quant à elles l'objet d'une convention individuelle conclue 
entre chaque agent télétravailleur et son encadrant direct. 

La Ville de Caudebec-lès-Elbeuf et ses établissements publics ont eu l’opportunité 
d’expérimenter le télétravail, en urgence, lors de la période de confinement total liée à la 
crise sanitaire du covid-19 en mars 2020, d’abord sur la base des nécessités absolues de 
service minimum, puis a été prolongée sur la base du volontariat à compter du 1er 
déconfinement le 11 mai 2020. 

Suite aux retours des agents télétravailleurs et aux conclusions des travaux du groupe de 
travail sur le sujet, incluant des agents télétravailleurs, des encadrants, l’équipe de 
prévention et les représentants du personnel sous le copilotage de l‘Adjointe à la Directrice 
Générale des Services et de la Directrice des Ressources Humaines, les modalités 
opérationnelles de cette mise en place sont définies au sein de la présente charte. Ce 
document de cadrage fixe des conditions génériques qui seront détaillées selon les 
spécificités du poste par une convention individuelle signée par chaque agent télétravailleur, 
son encadrant, sa direction et l’Autorité Territoriale. 

Article 1 : Entrée en vigueur 

L’expérimentation à Caudebec-lès-Elbeuf s’est déroulée à compter du 17 mars 2020 de 
manière relativement discontinue en fonction des annonces gouvernementales. Elle a été 
menée sur la base de 43 agents concernés.  
 
Cette charte prendra effet au 1er avril 2022 après avoir été soumise à l’avis du CHSCT et du 
CT. 

Article 2 : Activités éligibles en télétravail 

Cette démarche est ouverte à tous les agents exerçant leur activité à temps plein ou à 
temps partiel, quels que soient leur filière de rattachement (administrative, culturelle, 
technique,…), leur grade et leur statut. 

Les seules missions non « télétravaillables » sont celles qui nécessitent une présence 
physique indispensable telles que l’entretien, l’exploitation, la sécurité, l’accueil physique, la 
restauration, l’encadrement d’enfants, les soins aux personnes âgées, … 

Pour les postes de travail comportant une mixité d'activités non télétravaillables et 
télétravaillables, une étude de l'organisation du travail est à mener. 
L’encadrant déterminera au cas par cas si dans son service un agent qui assure l’une de 
ces missions, mais qui effectue aussi des tâches purement administratives, peut consacrer 



Charte relative au télétravail 
 5/ 10 

une journée à ces tâches en télétravail. 

Article 3 : Nombre de postes ouverts en télétravail 

Le nombre de télétravailleurs est laissé à l'appréciation de l'encadrant direct au regard 
notamment des contraintes du service public, de la taille du service, de l'organisation du 
service et de ses cycles de travail, de la composition des équipes, ... 

Article 4 : Descriptif de la procédure de candidature 

Le télétravail est soumis à une demande écrite de l’agent après avis de l’encadrant direct et 
de la direction. Il n’est pas automatiquement autorisé, mais soumis à la fois aux conditions 
spécifiques définies dans l’organisation et à l’accord préalable de l’encadrant et de la 
direction. 

Une information des agents et des encadrants sera réalisée afin de leur signifier les 
modalités d’introduction définies par l’organisation. 

 Les agents intéressés pour déposer leur candidature devront télécharger le 
formulaire sur le serveur Public\Ressources humaines\Formulaires\VILLE ou CCAS, 
le remplir et le renvoyer à la DRH. 

 La DRH demande alors un avis à l’encadrant sur chaque candidature enregistrée 
dans son service. La décision finale sera prise par la Direction après avoir pris 
connaissance de l’avis motivé de l’encadrant. 

 En cas d’accord, une convention individuelle sera rédigée. 

 En cas de refus, motivé, précédé d’un entretien et signifié par écrit dans un délai d’un 
mois maximum à compter de la réception de la demande, une demande de médiation 
pourra être formulée à l’initiative de l’agent demandeur auprès du référent télétravail 
en vue d’un entretien avec le directeur, l’encadrant, le référent télétravail et l’agent 
accompagné ou non d’un représentant du personnel. Cette démarche est envisagée 
comme un préalable à la possibilité de recours auprès de la commission paritaire 
compétente (CAP pour les fonctionnaires et CCP pour les contractuels de droit 
public) du Centre De Gestion de la Seine Maritime. 

Article 5 : Mode de contractualisation du télétravail 

Une convention individuelle de télétravail quadripartite devra être signée entre l’agent, 
son encadrant direct, sa direction et l’Autorité Territoriale. Ce document porte sur les 
missions, activités ou tâches à réaliser, les modalités du télétravail (jours fixes ou variables), 
le lieu de télétravail, les plages horaires et contractualisera ce mode d’organisation entre le 
télétravailleur et son service. Cette convention sera validée après signatures et transmission 
à la Direction des Ressources Humaines. Elle devra à minima intégrer les informations 
suivantes : 

1. Les fonctions de l'agent exercées en télétravail ; 
2. Le lieu ou les lieux d'exercice en télétravail ; 
3. Les modalités de télétravail : l’agent est à la disposition de son employeur et peut 

être joint sur les plages horaires de son cycle de travail, ou aux amplitudes horaires 
de travail habituelles ; 

4. La date de prise d'effet de l'exercice des fonctions en télétravail et sa durée ; 
Par principe, l'autorisation a une durée de validité de 6 mois. Elle est assortie d'une 
période d’adaptation de 2 mois, reconductible une fois. 
Tant que l'agent reste sur le même poste, la convention peut être reconduite par 
décision tacite après échange entre le télétravailleur et son responsable. La 
convention sera reportée à l’identique. En revanche, toute demande de modification 
de la convention devra être formalisée par la signature d’une nouvelle convention 
quadripartite. 
En cas de changement de poste et/ou d'organisation du service, une nouvelle 
demande de télétravail doit être formulée. 
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Le lien entre le télétravailleur et son encadrant peut être matérialisé à tout moment par une 
fiche de suivi. Chaque objectif, mission, tâche peut faire l'objet d'une évaluation, avec 
précision de sa réalisation conformément aux attendus. 

Le télétravail est une modalité d'organisation du travail qui requiert certains prérequis 
tels que l'autonomie, la rigueur, l'organisation, la motivation, la capacité à travailler seul 
et à rendre compte, à gérer son temps et les compétences de base dans l'utilisation 
des outils informatiques. 

L'agent, tout comme sa hiérarchie, sont invités à s'assurer que ces conditions soient 
remplies avant la signature d’une convention afin de limiter le risque d'échec. 

L'agent doit être médicalement apte au travail durant les périodes de télétravail. Il ne peut 
donc télétravailler lorsqu'il est en arrêt maladie. 

Une dérogation pourra être accordée à l’agent en arrêt qui souhaite anticiper sa reprise en 
télétravaillant, sous réserve de présenter un certificat médical l’y autorisant.  

Article 6 : Critères d’éligibilité technique 

Pour déposer une candidature au télétravail, il faudra préalablement avoir vérifié les points 
suivants : 

- Avoir le droit d’exercer une activité de télétravail à son domicile et souscrire une 
assurance multirisque habitation à jour de paiement 

- Ne pas être en « zone blanche », c’est-à-dire non couverte par un opérateur 
téléphonique 

- En cas de télétravail à domicile, disposer d’un endroit permettant de profiter d’un 
environnement de travail calme et déconnecté au maximum des sollicitations 
extérieures aux heures de télétravail. Ce lieu devra être conforme aux normes 
d’hygiène et de sécurité notamment disposer d’une installation électrique récente et 
d’un équipement de travail adapté.  

- A défaut de pouvoir disposer d’une pièce de travail remplissant ces conditions, il sera 
possible de télétravailler depuis un autre lieu public proche de son lieu de résidence 
(sous condition que ce lieu obtienne l’agrément des deux parties). 

- L'agent télétravailleur s'assure que le bureau qu'il occupe habituellement dans les 
locaux de l'employeur reste accessible et utilisable par un autre agent. 

Article 7 : Forme et modalités générales du télétravail dans notre organisation 

La Ville de Caudebec-lès-Elbeuf et ses établissements publics autorisent le télétravail sous 
une forme « pendulaire ». Il s’agit d’une alternance entre une période de télétravail et une 
période de travail dans les locaux habituels. Le télétravail est introduit sur les conditions 
générales suivantes : 

7.1. Lieu de télétravail 

Dans le cadre de l’expérimentation, le télétravail s’effectue par défaut au domicile de 
l’agent. L’agent conserve sa résidence administrative actuelle pour les jours non 
télétravaillés. Pour les périodes de télétravail, la résidence administrative est celle de 
la commune d’implantation du lieu de télétravail. Il doit prévenir immédiatement son 
encadrant de tout changement de lieu de télétravail non prévu dans la convention. Il 
ne doit pas recevoir de public ou fixer de rendez-vous professionnels sur son lieu de 
télétravail. 

7.2. Nombre de jours télétravaillables (minimum / maximum)  

Un temps de présence sur site de 3 jours ouvrés minimums est requis, et ce quel que 
soit le temps de travail de l’agent. Le temps de télétravail ne peut être supérieur à 
deux journées par semaine non fractionnables. Une demi-journée de télétravail sera 
comptabilisée comme une journée entière. 
En cas de jours fixes, ils ne se rattrapent pas s'ils tombent sur un jour férié ou 
pendant un jour de congé, quelle qu'en soit la cause (congés annuels, RTT, maternité, 
paternité, maladie...). 
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En cas d'impossibilité de télétravailler le jour prévu, l'agent doit se rendre sur son lieu 
de travail. 
En cas de coupure internet, de problèmes informatiques ou de téléphonie, l'agent 
appelle le service informatique. En cas de non rétablissement immédiat, l'agent en 
informe immédiatement son responsable hiérarchique afin de convenir des 
incidences sur son travail. Il en est de même au cas où les conditions techniques ne 
sont plus assurées. 

7.3. Horaires de télétravail 

Les horaires seront identiques aux horaires habituels de l’agent ou de son service. 
L’agent télétravailleur ne peut pas être contacté pour son activité professionnelle en 
dehors de ces horaires. A l’inverse, durant les horaires de télétravail, l’agent doit être 
à la disposition de son employeur sans pouvoir vaquer librement à ses occupations 
personnelles. Il se consacre exclusivement à son activité professionnelle et doit donc 
être joignable et disponible en faveur de l’administration, de ses collègues, et de ses 
supérieurs hiérarchiques.  
Si l'agent est amené à suspendre son activité durant les horaires définis, il doit en 
informer son responsable hiérarchique dans les plus brefs délais et fournir un motif 
valable. 

7.4. Décompte du temps de travail 

Le temps de travail sera fixé conformément aux modalités définies dans le règlement 
sur l’organisation du temps de travail et ses annexes. 
Le télétravailleur devra inscrire ses jours télétravaillés sur son espace personnel des 
Services des Métiers Déconcentrés CIRIL. 

7.5. Heures supplémentaires 

Aucune heure supplémentaire ne sera autorisée, le télétravailleur devant 
impérativement réaliser le même nombre d’heures que dans une journée normale de 
travail à son bureau.  

7.6. Cumul temps partiel et télétravail 

Les temps partiels peuvent pratiquer le télétravail, sous réserve que le temps de 
présence minimum dans l’administration ne soit pas inférieur à trois jours ouvrés par 
semaine. 

7.7. Dérogations aux conditions définies ci-dessus 

Comme prévu dans le décret du 11 février 2016, à la demande des agents dont l'état 
de santé le justifie et après avis médical, il peut être dérogé pour six mois maximum 
aux conditions fixées. Cette dérogation sera renouvelable une fois après avis du 
médecin de prévention ou du médecin du travail. 
Les modalités seront définies individuellement et seront inscrites dans la convention 
qui devra être signée par l’agent, son encadrant direct, sa direction et l’Autorité 
Territoriale. Une information sera présentée aux membres du Comité d’Hygiène, de 
Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT). 

Article 8 : Droits et obligations 

Le télétravailleur est un agent de la collectivité comme les autres. Il bénéficie des mêmes 
garanties et droits que tout autre agent : 

 Il conserve son régime de rémunération, 

 L’ensemble des droits liés à son statut (titulaires, contractuels) est 
maintenu : déroulement de carrière, congés, formation, représentation 
syndicale, évaluation. 

 
Il est également soumis aux mêmes obligations, et doit assurer la confidentialité, l’intégrité et 
la disponibilité des informations qui lui sont confiées ou auxquelles il a accès. 
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Article 9 : Droit à la déconnexion 

C’est le droit pour tout agent de ne pas être connecté à un outil numérique professionnel en 
dehors de son temps de travail. Le droit à la déconnexion a pour objectif le respect des 
temps de repos et de congé ainsi que de la vie personnelle de l’agent. 
 
L’effectivité du droit à la déconnexion et donc du respect des temps de repos est un élément 
essentiel pour assurer de bonnes conditions de travail aux agents mais également le bon 
fonctionnement des services.  
 
Garantir le droit à la déconnexion suppose notamment d’établir des principes et des règles 
dans le cadre du dialogue social et de sensibiliser et de former les agents aux bons usages 
des outils numériques et à la nécessité pour chacun d’être vigilant au respect du droit à la 
déconnexion des autres. Pour ce faire, il est nécessaire que le télétravailleur s’assure : 
 De respecter ses bornes horaires de travail 
 De veiller à éteindre son ordinateur et téléphone professionnels en dehors des 

heures de travail 
 D’être suffisamment autonome pour ne pas alourdir la charge de travail et les 

sollicitations des collègues sur site 
 De ne pas solliciter ses collègues et collaborateurs en dehors des horaires de travail 
 De rester régulièrement en communication verbale avec ses collègues, par téléphone 

et visio afin de ne pas se sentir isolé 
 De veiller à l’adéquation et l’ajustement de la charge de travail avec le temps de 

télétravail 
 D’alerter en cas de sensation d’isolement, de retrait ou de rejet 
 D’évaluer spécifiquement les conditions de télétravail, la charge de travail et son 

ressenti, celui de l’équipe et de l’encadrant lors de l’entretien annuel d’évaluation 
 De rester informé et de participer activement aux sensibilisations et formations 

concernant le télétravail 

Article 10 : Accidents du travail 

La Ville de Caudebec-lès-Elbeuf et ses établissements publics prennent en charge les 
accidents du travail survenus au télétravailleur, dans les mêmes conditions réglementaires 
que celles qui s’appliquent aux autres agents. 

Dans ce cadre, l’agent doit déclarer immédiatement l’accident selon la procédure en 
application au sein de la collectivité. 
 

Si vous estimez la situation grave : 
Appelez le 15 ou le 112 depuis un portable. Indiquez précisément la localisation de la 
victime (bâtiment, adresse, commune, étage). Attendez que votre interlocuteur vous y 
autorise pour interrompre la communication. 
 
Dans le cas contraire, signalez immédiatement l’accident, par tous moyens : 
Aux heures d’ouverture des bureaux, la Direction des Ressources Humaines au 
02 32 96 28 78 ou par email sur l’adresse : drh@caudebecleselbeuf.fr ou 
equiperh@caudebecleselbeuf.onmicrosoft.com 
Elle se chargera de prévenir le responsable de service de l’agent blessé ou son 
adjoint et la Directrice Générale des Services. 
En dehors des heures d’ouverture des bureaux, la Prévention au 06 71 70 83 77 ou 
par email sur l’adresse : prevention@caudebecleselbeuf.fr 

 
En cas d’accident, le télétravailleur doit déclarer l’accident dans un délai de 48h à la 
Direction des Ressources Humaines, remplir les documents demandés et transmettre le 
certificat médical initial constatant les blessures. 

 
La présomption d’imputabilité existe également en cas d’exercice des fonctions en 
télétravail, que ce soit au domicile de l’agent, dans un autre lieu privé ou dans tout lieu à 
usage professionnel. 
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Dans le cadre de l’instruction et au regard de la déclaration : 

- si les conditions de la présomption d’imputabilité sont réunies, l’autorité territoriale 
reconnaît l’imputabilité de l’accident au service 

- si l’autorité territoriale a des doutes ou considère que la présomption tombe, elle : 
 peut faire procéder à une expertise médicale par un médecin agréé 
 peut diligenter une enquête administrative 
 doit saisir la commission de réforme lorsqu’une faute personnelle ou toute 

autre circonstance particulière est potentiellement de nature à détacher de 
l’accident du service ou de trajet 

 
Une délégation CHSCT ou son équivalent pourra accéder au lieu d’exercice du télétravail 
afin de s'assurer de la bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et de 
sécurité, ainsi que de ses modalités. 

Article 11 : Assurances 

La collectivité se réserve le droit de demander au télétravailleur la communication d’une 
attestation d’assurance multirisques habitation à jour de paiement. Si le lieu de télétravail est 
un tiers-lieu, le télétravailleur devra vérifier que ce lieu est correctement assuré pour l’accueil 
de travailleurs extérieurs. 
La responsabilité de la collectivité se limite aux biens mis à disposition du télétravailleur dans 
le cadre de son activité professionnelle et définis en annexe à chaque convention 
individuelle. Les dommages causés aux tiers sont pris en charge par la collectivité s’ils 
résultent directement de l’exercice du travail ou s’ils sont causés par les biens qu’il met à la 
disposition du télétravailleur. 
Si les dommages résultent d’une faute personnelle détachable du service, la responsabilité 
de la collectivité n’est pas engagée, ou si la responsabilité de la collectivité est recherchée, 
cette dernière peut se retourner contre le télétravailleur.  

Article 12 : Équipements du télétravailleur 

La collectivité met à disposition du télétravailleur un équipement, détaillé en annexe de cette 
charte, que le télétravailleur s’engage à utiliser dans le respect de la Charte de bon usage 
des moyens informatiques et de télécommunications. L’agent télétravailleur est responsable 
du matériel mis à sa disposition.  

Article 13 : Règles d’utilisation de l’outil informatique 

L’agent est informé que la charte d’utilisation informatique s’applique intégralement à 
l’exercice professionnel en télétravail. Il devra s’engager à respecter les règles de la Charte 
de bon usage des moyens informatiques et de télécommunications en vigueur dans 
l’organisation, notamment en ce qui concerne la sécurité des données et leur confidentialité 
sur le lieu de télétravail. Il devra également s’engager à ne pas utiliser le matériel fourni dans 
un autre cadre que le cadre professionnel, ni de le laisser à disposition des autres membres 
de sa famille. 

Article 14 : Conditions de réversibilité du télétravail 

Chaque partie peut décider de mettre fin au télétravail, soit en fin de chaque période de 
télétravail, soit à tout moment en cours d'année civile. 
Dans ce dernier cas, l'abandon du télétravail, qu'il soit le fait de l'agent ou du responsable 
hiérarchique, doit être formulé par écrit à l'autre partie signataire de la convention 
individuelle, en respectant un délai de prévenance d’un mois avant le terme souhaité à 
compter de sa réception. Ce délai peut être supprimé par le responsable hiérarchique si 
l'intérêt du service exige une cessation immédiate de l'activité en télétravail ou si la situation 
de l’agent le nécessite. 

Article 15 : Suivi de la mise en œuvre 

Pour mener à bien ce dispositif, des instances de suivi et de validation sont mises en place. 
Des correspondants télétravail ont été nommés au sein de l’organisation pour en assurer le 
suivi et veiller au respect des bonnes pratiques. 
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 Référent télétravail  
La Direction des Ressources Humaines :  : 02.32.96.28.78 

   : drh@caudebecleselbeuf.fr 
 

 Référent technique 
Le technicien informatique :   : 02.35.74.64.02 

  : informatique@caudebecleselbeuf.fr 
Il doit être joint dans un délai de 30 minutes pour signaler tout problème technique, 
lié à l’utilisation du matériel (ordinateur et téléphone professionnels) en situation de 
télétravail. 

Article 16 : Évaluation et bilan 

La mise en place du télétravail doit faire l’objet d’un bilan final qui devra être réalisé à trois 
niveaux : 

- Une auto-évaluation de l’agent en télétravail qui devra veiller à comptabiliser, via son 
espace dématérialisé CIRIL, les journées réalisées en télétravail sur la période 
d’exercice de sa convention et à évaluer les points forts et points faibles de ce mode 
d’organisation. Son avis devra être recueilli lors de l’entretien individuel. 

- Une évaluation de la part de l’encadrant direct lors de l’entretien annuel d’évaluation. 
L’encadrant devra être en capacité d’analyser l’impact du télétravail sur le service, 
incluant l’agent en télétravail mais aussi ses collègues non télétravailleurs. Cet avis 
permettra notamment de motiver la décision individuelle de poursuite ou d’abandon 
du télétravail. 

- Une évaluation globale de l’organisation du télétravail sera menée par la Direction 
des Ressources Humaines et par le service Informatique en fin d’année, et un bilan 
sera présenté en Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 
(CHSCT) et en Comité Technique (CT). L’évaluation des risques de l’activité en 
télétravail est intégrée dans le document unique d’évaluation des risques 
professionnels. 
 

L’évaluation n’est pas facultative mais fait partie intégrante du déploiement du télétravail. 

Article 17 : Formations et sensibilisations 

Des formations et sensibilisations seront mises en place et pourront être suivies par les 
agents et les encadrants de télétravailleurs qui en feront la demande. 
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Convention quadripartite de télétravail 

De Monsieur/Madame Prénom NOM 

 
Vu l’avis favorable émis par le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de travail (CHSCT) 
d’une part, et par le Comité Technique (CT) d’autre part en leur séance du 4 mars 2022, 
Vu la délibération n°2022- du Conseil Municipal du 16 mars 2022 portant sur la mise en œuvre de 
la charte relative au télétravail ; 
Vu la délibération n°2022- du Conseil d’Administration du 15 mars 2022 portant sur la mise en œuvre 
de la charte relative au télétravail ; 
Vu la charte relative au télétravail de la Ville de Caudebec lès Elbeuf et ses établissements publics, 
Vu la charte de bon usage des moyens informatiques et de télécommunications de la Ville de 
Caudebec-lès-Elbeuf et ses établissements publics, 
Vu la candidature de Mme/M. (à compléter) s’inscrivant dans les principes énoncés par la charte 
relative au télétravail, 

 
Considérant l’engagement volontaire des parties signataires de la présente convention, 
 
 
ENTRE 
 
Monsieur / Madame ……………………………… [prénom et nom du télétravailleur], exerçant la 
fonction de ………………………………….. au sein du service (ou secteur) (à compléter) de la 
Direction (à compléter) de la Ville (ou du CCAS) de Caudebec-lès-Elbeuf, ci-dessous dénommé(e) 
« le télétravailleur » 
 
ET 
 
Madame / Monsieur …………………………………………………………….[prénom et nom du 
responsable direct], exerçant la fonction de ………………………………….. du service (ou secteur) 
(à compléter), ci-dessous dénommé(e) « le responsable direct » 
 
Madame/Monsieur ………………………………………, Directeur-trice de [nom de la Direction à 
compléter], ci-dessous dénommé(e) « le Directeur» 
 
Monsieur Laurent BONNATERRE, Maire/Président (à adapter), ci-dessous dénommé « l’Autorité 
Territoriale » 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet 

La convention de télétravail porte sur l’exercice alterné des missions par le télétravailleur entre son 
service (ou secteur) de rattachement et son lieu de télétravail. 

Elle relève d’une adhésion partagée entre les signataires et repose sur le volontariat des parties, 
lesquelles ont pris connaissance des chartes relatives au télétravail et de bon usage des moyens 
informatiques et de télécommunications, disponibles sous Public\Ressources 
humaines\Règlements de fonctionnement. 

Le télétravailleur conserve le même régime de rémunération et bénéficie du maintien de l’ensemble 
de ses droits. Il est également soumis aux mêmes obligations. 

Les principales activités de l’agent télétravailleur (extraites de sa fiche de poste) sont : 
(A compléter par le supérieur direct) 
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Les modalités de suivi et de liaison avec la hiérarchie sont, le cas échéant : 
(A compléter par le supérieur direct, exemples ci-dessous) 

- Liste d’objectifs à déterminer en début de période 
- Échanges mail et téléphone en cas de besoin et pour validation 
- Point mensuel sur les activités, les difficultés rencontrées 
- Evaluation  

Article 2 : Date d’effet et durée  

La présente convention prend effet à compter du (à compléter, doit être postérieure à la date de 
signature). Elle est conclue pour une durée de 6 mois, renouvelable pour la même durée par tacite 
reconduction. Elle est assortie d’une période d’adaptation de 2 mois, reconductible une fois pour la 
même durée. 
La demande d’autorisation de télétravail est réexaminée tous les 6 mois à chaque fin de période et 
discutée chaque année lors de la campagne d’entretiens professionnels d’évaluation. 
 
Tant que l'agent reste sur le même poste, elle peut être reconduite par décision tacite après échange 
entre le télétravailleur et son responsable. La convention sera reportée à l’identique. 
En revanche, toute demande de modification de la convention devra être formalisée par la signature 
d’une nouvelle convention quadripartite. 
En cas de changement de poste et/ou d'organisation du service, une nouvelle demande de télétravail 
doit être formulée. 
 
L’autorisation de télétravail est réversible sur demande de l’une ou l’autre des parties. 
En cela, l’une des parties signataires peut demander de mettre fin à la convention à tout moment. 
La demande sera formulée par écrit à l'autre partie signataire, en respectant un délai de deux mois 
avant le terme souhaité. L’abandon du télétravail sera alors applicable sans autre délai ni formalité. 
Ce préavis pourra être supprimé si l’intérêt du service exige une cessation immédiate de l’activité 
en télétravail ou si la situation de l’agent le nécessite. 

Article 3 : Aptitude et arrêt de travail 

L'agent doit être médicalement apte au travail durant les périodes de télétravail. Une dérogation 
pourra être accordée à l’agent en arrêt qui souhaite anticiper sa reprise en télétravaillant, sous 
réserve de présenter un certificat médical l’y autorisant. 

Article 4 : Organisation du travail 

La quotité de travail de l’agent est de 100% (à adapter) exercée sur 5 (à adapter) jours par semaine. 

Le mode choisi d’un commun accord, au vu de la charte relative au télétravail, est le télétravail 
pendulaire à raison de 1 jour (ou 2 jours maxi à adapter) non fractionnable(s) par semaine au 
domicile. Une demi-journée de télétravail sera comptabilisée comme une journée entière. 

Le jour de télétravail est (barré la mention inutile) : 

 le (à compléter) 

Ou variable en fonction des besoins et de l’organisation. Dans ce cas, 
l’agent devra en faire la demande (au moins 1 semaine, 1 jour, 2 jours, 
3 jours) à l’avance (ou pas, dans ce cas enlever cette phrase) 

Le télétravail est organisé dans le respect du règlement intérieur ainsi que du règlement de 
l’organisation du temps de travail du service (ou secteur) de rattachement. 

En cas de nécessité de service, le télétravailleur peut être amené à travailler sur son lieu de travail 
habituel, dans son service (ou secteur) de rattachement un jour initialement prévu en télétravail. 
Dans ce cas, il pourra être convenu et confirmé par écrit (ou courriel) entre le responsable direct et 
le télétravailleur de modifier le jour télétravaillé de ladite semaine pour justifier d’un emploi du temps 
différent et permettre la couverture des risques en cas de dommage ou accident. 

En revanche, un jour télétravaillé qui ne peut être assuré compte tenu de contraintes particulières 
(congés annuels, RTT, maternité, paternité, maladie...) ne donne pas lieu à report. 
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En cas d'impossibilité de télétravailler le jour prévu, l'agent doit se rendre sur son lieu de travail. 

En cas de coupure internet, de problèmes informatiques ou de téléphonie, l'agent appelle le service 
informatique. En cas de non rétablissement immédiat, l'agent en informe immédiatement son 
responsable direct afin de convenir des incidences sur son travail. Il en est de même au cas où les 
conditions techniques ne sont plus assurées au domicile de l’agent (ex : déménagement). 

Article 5 : Horaires de télétravail et droit à la déconnexion 

Les horaires seront identiques aux horaires habituels de l’agent ou de son service. L’agent 
télétravailleur ne peut pas être contacté pour son activité professionnelle en dehors de ces horaires. 
A l’inverse, durant les horaires de télétravail, l’agent s’engage à être à la disposition de son 
employeur sans pouvoir vaquer librement à ses occupations personnelles. Il se consacre 
exclusivement à son activité professionnelle et doit donc être joignable et disponible en faveur de 
l’administration, de ses collègues, et de ses supérieurs hiérarchiques.  
Si l'agent est amené à suspendre son activité durant les horaires définis, il doit en informer son 
responsable direct dans les plus brefs délais et fournir un motif valable. 
 
En outre, il doit également s’assurer de l’effectivité de son droit à la déconnexion et donc du respect 
des temps de repos afin de se garantir des bonnes conditions de télétravail, mais également du bon 
fonctionnement des services.  
 
Garantir le droit à la déconnexion suppose notamment d’établir des principes et des règles dans le 
cadre du dialogue social, de sensibiliser et de former les agents aux bons usages des outils 
numériques et à la nécessité pour chacun d’être vigilant au respect du droit à la déconnexion des 
autres. Pour ce faire, le télétravailleur devra s’assurer : 

 De respecter ses bornes horaires de travail 
 De veiller à éteindre son ordinateur et téléphone professionnels en dehors des heures de 

travail 
 D’être suffisamment autonome pour ne pas alourdir la charge de travail et les sollicitations 

des collègues sur site 
 De ne pas solliciter ses collègues et collaborateurs en dehors des horaires de travail 
 De rester régulièrement en communication verbale avec ses collègues, par téléphone et visio 

afin de ne pas se sentir isolé 
 De veiller à l’adéquation et l’ajustement de la charge de travail avec le temps de télétravail 
 D’alerter en cas de sensation d’isolement, de retrait ou de rejet 
 D’évaluer spécifiquement les conditions de télétravail, la charge de travail et son ressenti, 

celui de l’équipe et de l’encadrant lors de l’entretien annuel d’évaluation 
 De rester informé et de participer activement aux sensibilisations et formations concernant 

le télétravail 
 
Aucune heure supplémentaire ne sera autorisée, le télétravailleur devant impérativement réaliser le 
même nombre d’heures que dans une journée normale de travail à son bureau. 

Article 6 : Lieu du télétravail et critères d’éligibilité technique 

Le lieu du télétravail est fixé par défaut au domicile de (Mme/M civilité du télétravailleur), soit 
(adresse à compléter). Il constitue la résidence administrative du télétravailleur pour les périodes 
télétravaillées.  

Le télétravailleur exerçant à domicile déclare sur l’honneur : 

 Avoir le droit d’exercer une activité de télétravail à son domicile et souscrire une 
assurance multirisque habitation à jour de paiement 

 Ne pas être en « zone blanche » et disposer d’une ligne téléphonique couverte par un 
opérateur 

 Disposer d’un lieu pour s’isoler, ou à défaut, d’un espace adapté qui présente les 
conditions nécessaires à un exercice satisfaisant du télétravail et conforme aux normes 
d’hygiène et de sécurité, notamment disposer d’une installation électrique récente et 
d’un équipement de travail adapté. 
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 De ne pas recevoir de public et ne pas fixer de rendez-vous professionnels sur son lieu 
de télétravail 

 S'assurer que le bureau qu'il occupe habituellement dans les locaux de l'employeur 
reste accessible et utilisable par un autre agent. 

 Informer immédiatement sa hiérarchie de tout changement de lieu de télétravail qu’il 
soit ponctuel ou pérenne (déménagement) et de s’assurer au préalable que ce 
nouveau lieu répond aux critères d’éligibilité énoncés ci-dessus. Une modification du 
lieu de travail remettant en cause une des conditions ci-dessus peut entraîner 
l’annulation de la convention. 

 Inscrire ses jours télétravaillés sur son espace personnel des Services des Métiers 
Déconcentrés CIRIL 

 

Article 7 : Équipement de télétravail  

Afin d'apporter la meilleure expérience utilisateur possible en télétravail, la collectivité a décidé de 

doter chaque télétravailleur d'outils numériques adaptés au nomadisme, permettant un 

fonctionnement simple et proche de celui auquel a accès l'agent sur son site de travail. 

Le télétravailleur est équipé d'un ordinateur portable avec webcam intégrée. 

Le logiciel « Team Viewer » sera installé, permettant d’une part de se connecter au réseau 

informatique de la collectivité depuis n'importe quelle connexion internet et d’autre part de réaliser 

des réunions en visioconférence.  

Une fois connecté, l'agent en télétravail accède normalement à l’ensemble de ses applications 

métiers et documents de la même manière qu'il le fait lorsqu'il est dans les locaux de la collectivité. 

L’agent télétravailleur pourra bénéficier d’une clé 4G de manière exceptionnelle, la connexion 

internet étant un des critères d’éligibilité au télétravail. A défaut, il pourra demander au service 

Informatique de lui fournir un câble RJ45, à brancher à sa box internet. 

Concernant la téléphonie : 

- L’agent télétravailleur bénéficie d’un téléphone professionnel : dans ce cas, il est joignable 

sur ce numéro durant les plages de télétravail. 

- L’agent télétravailleur ne bénéficie pas d’un téléphone professionnel : dans ce cas, il peut 

renvoyer les appels sur son téléphone personnel. 

 
Ce matériel est mis à disposition du télétravailleur pour la durée du télétravail. Lorsqu'il est mis fin 

au télétravail dans les conditions définies par la charte, le télétravailleur restitue au service 

Informatique le matériel mis à sa disposition afin qu’il puisse être attribué à un nouveau 

télétravailleur. 

En cas de dysfonctionnement des équipements, le télétravailleur devra se rendre sur son lieu 
habituel de travail. 

Article 8 : Confidentialité et traitement de l’information 

L’agent est informé que la charte de bon usage des moyens informatiques et de télécommunications 
s’applique intégralement à l’exercice professionnel en télétravail, comme au bureau. Il s’engage à 
en respecter les règles, notamment en matière de confidentialité, de protection des données et de 
sécurité. 
Il s’engage également à ne pas utiliser le matériel fourni dans un autre cadre que le cadre 
professionnel, ni de le laisser à disposition des autres membres de sa famille. 
 
Dans l’hypothèse où le télétravailleur ne respecterait pas les règles, l’Autorité Territoriale se réserve 
le droit de mettre fin sans délai à la situation de télétravail et d’engager une procédure disciplinaire. 
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Le télétravailleur s’engage à ne pas sous-traiter les travaux qui lui sont confiés par son supérieur 
direct, à respecter la confidentialité des informations obtenues ou recueillies dans le cadre de son 
travail et à ne pas les utiliser à des fins personnelles. 
Le télétravailleur s’oblige à réserver l’exclusivité de son travail à son supérieur direct et à respecter 
la législation et la réglementation relatives à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
Il ne peut se faire assister dans son travail que par les personnes de son service de rattachement 
ou les personnes habilitées à l’accompagnement et à la maintenance de son poste de travail. 
L’assistance de toute autre personne nécessite l’accord ponctuel et préalable de son supérieur 
direct. 

Article 9 : Accident de travail, de service, de trajet 

La Ville de Caudebec-lès-Elbeuf et ses établissements publics prennent en charge les accidents du 
travail survenus au télétravailleur, dans les mêmes conditions réglementaires que celles qui 
s’appliquent aux autres agents. 

Dans ce cadre, l’agent doit déclarer immédiatement l’accident selon la procédure en application au 
sein de la collectivité. 
 

Si vous estimez la situation grave : 
Appelez le 15 ou le 112 depuis un portable. Indiquez précisément la localisation de la victime 
(bâtiment, adresse, commune, étage). Attendez que votre interlocuteur vous y autorise pour 
interrompre la communication. 
 
Dans le cas contraire, signalez immédiatement l’accident, par tous moyens : 
Aux heures d’ouverture des bureaux, la Direction des Ressources Humaines au 
02 32 96 28 78 ou par email sur l’adresse : drh@caudebecleselbeuf.fr ou 
equiperh@caudebecleselbeuf.onmicrosoft.com 
Elle se chargera de prévenir le responsable de service de l’agent blessé ou son adjoint et la 
Directrice Générale des Services. 
En dehors des heures d’ouverture des bureaux, la Prévention au 06 71 70 83 77 ou par email 
sur l’adresse : prevention@caudebecleselbeuf.fr 

 
En cas d’accident, le télétravailleur doit déclarer l’accident dans un délai de 48h à la Direction des 
Ressources Humaines, remplir les documents demandés et transmettre le certificat médical initial 
constatant les blessures. 

 
La présomption d’imputabilité existe également en cas d’exercice des fonctions en télétravail, que 
ce soit au domicile de l’agent, dans un autre lieu privé ou dans tout lieu à usage professionnel. 
 
Dans le cadre de l’instruction et au regard de la déclaration : 

- si les conditions de la présomption d’imputabilité sont réunies, l’autorité territoriale reconnaît 
l’imputabilité de l’accident au service 

- si l’autorité territoriale a des doutes ou considère que la présomption tombe, elle : 
 peut faire procéder à une expertise médicale par un médecin agréé 
 peut diligenter une enquête administrative 
 doit saisir la commission de réforme lorsqu’une faute personnelle ou toute autre 

circonstance particulière est potentiellement de nature à détacher de l’accident du 
service ou de trajet 

 
Une délégation CHSCT ou son équivalent pourra accéder au lieu d’exercice du télétravail afin de 
s'assurer de la bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et de sécurité, ainsi 
que de ses modalités. 

Article 10 : Évaluation et bilan 

Le télétravailleur s'engage à informer son responsable direct du suivi des missions et tâches 
télétravaillées. En contrepartie, le responsable direct s'engage au suivi et au contrôle des activités 
télétravaillées. 
Si ce suivi n'est pas assuré, le télétravail de l'agent concerné pourra être suspendu. 

mailto:drh@caudebecleselbeuf.fr
mailto:equiperh@caudebecleselbeuf.onmicrosoft.com
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La mise en place du télétravail doit faire l’objet d’un bilan final qui devra être réalisé à plusieurs 
niveaux : 

- Une auto-évaluation de l’agent en télétravail qui devra veiller à comptabiliser, via son espace 
dématérialisé CIRIL, les journées réalisées en télétravail sur la période d’exercice de sa 
convention et à évaluer les points forts et points faibles de ce mode d’organisation. Son avis 
devra être recueilli lors de l’entretien individuel. 

- Une évaluation de la part de l’encadrant direct lors de l’entretien annuel d’évaluation. 
L’encadrant devra être en capacité d’analyser l’impact du télétravail sur le service, incluant 
l’agent en télétravail mais aussi ses collègues non télétravailleurs. Cet avis permettra 
notamment de motiver la décision individuelle de poursuite ou d’abandon du télétravail. 

- Une évaluation globale de l’organisation du télétravail sera menée par la Direction des 
Ressources Humaines et par le service Informatique en fin d’année, et un bilan sera présenté 
en Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) et en Comité 
Technique (CT). L’évaluation des risques de l’activité en télétravail est intégrée dans le 
document unique d’évaluation des risques professionnels. 
 

L’évaluation n’est pas facultative mais fait partie intégrante du déploiement du télétravail. 

Article 11 : Suivi de la mise en œuvre 

Pour mener à bien ce dispositif, des instances de suivi et de validation sont mises en place. Des 
correspondants télétravail ont été nommés au sein de l’organisation pour en assurer le suivi et veiller 
au respect des bonnes pratiques. 

 

 Référent télétravail 
La Direction des Ressources Humaines :  : 02.32.96.28.78 

   : drh@caudebecleselbeuf.fr 
 

 Référent technique 
Le technicien informatique :   : 02.35.74.64.02 

  : informatique@caudebecleselbeuf.fr 
Il doit être joint dans un délai de 30 mn pour signaler tout problème technique, lié à 
l’utilisation du matériel (ordinateur et téléphone professionnels) en situation de télétravail. 

Article 12 : Formations et sensibilisations 

Des formations et sensibilisations seront mises en place et pourront être suivies par les agents et 
les encadrants de télétravailleurs qui en feront la demande. 
 
 
 
Fait en 4 exemplaires, à Caudebec-lès-Elbeuf, le [date]. 

 
Signatures précédées de la mention « Lu et approuvé » 

 
Le télétravailleur, 
Prénom NOM  
 
 
 
 
Le responsable direct, 
Prénom NOM  
 
 
 
 

 
Le Directeur du [nom de la direction], 
Prénom NOM  
 
 
 
 
L’Autorité Territoriale, 
Laurent BONNATERRE 
 
 
 
 

 



Equipement type mis à disposition du télétravailleur 

Afin d'apporter la meilleure expérience utilisateur possible en télétravail, la collectivité a décidé 
de doter chaque télétravailleur d'outils numériques adaptés au nomadisme, permettant un 
fonctionnement simple et proche de celui auquel a accès l'agent sur son site de travail. 

Le télétravailleur est équipé d'un ordinateur portable avec webcam intégrée. 

Le logiciel « Team Viewer » sera installé, permettant d’une part de se connecter au réseau 
informatique de la collectivité depuis n'importe quelle connexion internet et d’autre part de 
réaliser des réunions en visioconférence.  

Une fois connecté, l'agent en télétravail accède normalement à l’ensemble de ses applications 
métiers et documents de la même manière qu'il le fait lorsqu'il est dans les locaux de la 
collectivité. 

L’agent télétravailleur pourra bénéficier d’une clé 4G de manière exceptionnelle, la connexion 
internet étant un des critères d’éligibilité au télétravail. A défaut, il pourra demander au service 
Informatique de lui fournir un câble RJ45, à brancher à sa box internet. 

La partie téléphonie fixe a également été étudiée : 

- L’agent télétravailleur bénéficie d’un téléphone professionnel : dans ce cas, il est 
joignable sur ce numéro durant les plages de télétravail. 

- L’agent télétravailleur ne bénéficie pas d’un téléphone professionnel : dans ce cas, il 
peut, s’il souhaite, renvoyer les appels sur son téléphone personnel. Si l’agent ne le 
souhaite pas, un agent du service en présentiel devra répondre aux sollicitations soit 
directement, soit en prenant un message pour l’agent télétravailleur, qui pourra 
rappeler son correspondant en masquant son numéro de téléphone personnel. 

Ce matériel est mis à disposition du télétravailleur pour la durée du télétravail. Lorsqu'il est mis 
fin au télétravail dans les conditions définies par la charte, le télétravailleur restitue au service 
Informatique le matériel mis à sa disposition afin qu’il puisse être attribué à un nouveau 
télétravailleur. 

 



















Formulaire de candidature de 
recours au télétravail 

 

Nom et Prénom : ______________________________________ Date : ________________ 

Adresse : __________________________________________________ 

__________________________________________________________ 

Nom du service de rattachement : _______________________________ 

Poste occupé : ______________________________________________ 

Quotité de temps de travail (100%, 80%, etc.) : ________% 

Nombre de jours travaillés dans la semaine : __________jours 

Date de début envisagé du télétravail : ____________________________ 

Nombre de jour(s) souhaités de télétravail :                   1                  2 

 Jour(s) fixe(s) (précisez lesquels) : _________________________ ou  variables 

Entretien préalable à la demande de télétravail avec mon supérieur direct  

M/Mme ______________________________ Fonction : ___________________________ 

Le ___________________ 

Suite à notre échange, je vous adresse par la présente une demande d’autorisation d’exercer mon 
activité dans le cadre du télétravail selon les modalités prévues par la charte relative au télétravail. 

Le télétravail me sera plus pratique, à titre personnel et professionnel, pour [développez vos explications 
et arguments : exemples : le gain en temps de transport, l’économie de carburant, la capacité de 
concentration plus importante dans un environnement calme (et donc un gain de productivité), une 
meilleure conciliation vie personnelle - vie professionnelle, etc.)_______________________________ 
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________ 
Notamment pour certaines tâches dont la présence physique sur le lieu de travail n’est pas 
indispensable (les citer au vu du profil de poste) : 
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
_________________________ 

Je vous remercie d’avance de l’attention que vous porterez à ma requête. 

 

Visa de la DRH : 
Nom &Prénom : 
Date : 
Date/Signature 

Avis du Directeur : 
 Favorable 
 Défavorable 
Date/Signature 

Avis du responsable direct : 
 Favorable 
 Défavorable 
Date/Signature 
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REGLEMENT D’UTILISATION DES VEHICULES MUNICIPAUX 
PAR LES AGENTS DE LA VILLE ET DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

DE CAUDEBEC LES ELBEUF 
 
 
La bonne gestion du parc automobile de la Ville de CAUDEBEC LES ELBEUF impose que les utilisateurs 
soient informés des conditions relatives à l’emploi d’un véhicule de service et les respectent. A ce 
titre, tout utilisateur d’un véhicule du parc de CAUDEBEC LES ELBEUF doit prendre connaissance de 
ce règlement. 
La responsabilité du parc est confiée à l’entité « Garage » qui dépend de la Direction des Services 
Techniques Municipaux. 
Cette entité est chargée de l’acquisition des véhicules, de la vérification de l’état technique du parc 
et de son entretien, de la gestion des carburants et des cartes d’autoroutes et du respect des règles 
d’utilisation par les agents. 
 
Chaque direction, service ou agent qui se voit attribuer des véhicules, veille aux consignes du présent 
règlement et alerte en cas de difficulté dans son application. 
 
La Ville de CAUDEBEC LES ELBEUF dispose d’un parc de 36 véhicules de service mis à disposition des 
agents pour les besoins de leurs déplacements professionnels. Certains de ces véhicules sont 
également mis à disposition durant les astreintes hebdomadaires tout au long de l’année, afin de 
répondre aux interventions à caractères urgents ou exceptionnels. Le présent règlement a pour objet 
de rappeler les contraintes juridiques et financières qui s’imposent à la Ville et aux agents concernés 
dans l’utilisation des véhicules de service. 
 
 
TITRE I – LES VÉHICULES DE FONCTION 
 
En référence à la loi 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale et 
portant modification de certains articles du code des communes, et notamment son article 21, ils 
sont exclusivement réservés aux emplois fonctionnels. Ils sont également réservés à l’emploi de 
directeur de cabinet. Ces véhicules peuvent être utilisés à titre privatif par leurs bénéficiaires pour 
effectuer des déplacements personnels. La mise à disposition d’un véhicule de fonction constitue un 
avantage en nature et fait l’objet d’une fiscalisation adéquate. 
 
 
TITRE II – LES VÉHICULES DE SERVICE 
 
A – ORGANISATION GÉNÉRALE 
 
Article 1er : Tout agent municipal peut se voir confier un véhicule de service, en raison des nécessités 
de ses fonctions. 
 
Article 2 : Les stagiaires bénéficiaires d’une convention de stage avec l’administration peuvent 
également être habilités à conduire un véhicule de service. 
 
Article 3 : L’agent bénéficiaire d’un véhicule de service doit posséder un permis de conduire valide 
l’autorisant à conduire la catégorie de véhicule concerné. En cas de suspension ou de remise en 
cause de la validité du permis de conduire, l’agent se verra retirer le véhicule et pourra faire l’objet 
d’une procédure disciplinaire. Chaque agent doit à tout moment être en mesure de présenter à la 
Direction des Services Techniques son permis de conduire valide. 
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Article 4 : En cas de comportement impropre à la conduite automobile ou pour troubles liés à son 
état de santé et pour raisons de sécurité, l’agent pourra faire l’objet d’une convocation par le 
médecin agréé ou du travail, notamment pour vérifier l’aptitude aux fonctions de son grade dont 
peut faire partie la conduite de véhicule et/ou par le médecin de prévention pour vérifier la capacité 
de l’agent à la conduite de véhicule sur le poste occupé. En cas d’inaptitude à la conduite automobile 
reconnue par le médecin compétent, l’accréditation à l’utilisation de véhicule, ainsi que le véhicule 
de service lui sera retiré. 
 
Article 5 : Les véhicules mis à disposition doivent pouvoir, dans toute la mesure du possible, être 
utilisés en temps partagé par d’autres agents durant les plages horaires de travail. Dans ces 
conditions l’affectataire principal est déchargé de toutes responsabilités durant cette période. Cette 
mesure est consignée sur le carnet de bord, chaque fois, qu’elle est utilisée. Le responsable du 
garage municipal assure cette gestion notamment durant les périodes de congés des agents. 
 
Article 6 : Chaque véhicule de service comporte un carnet de bord qui doit être scrupuleusement 
complété par l’utilisateur du véhicule. Ce document doit mentionner, quotidiennement et par 
mission, le nom de l’utilisateur, le kilométrage au compteur au départ et à l’arrivée, la nature et la 
durée de la mission, le lieu de destination, la signature de l’utilisateur et les éventuelles défaillances 
relevées. Le carnet de bord doit être vérifié semestriellement par le service « Garage » et l’utilisation 
du carburant contrôlée par le secrétariat des STM. 
 
Article 7 : En matière de contravention ou de délit consécutif à une infraction routière, l’agent 
conducteur encourt les mêmes sanctions pénales que les particuliers conduisant leur propre 
véhicule. Il doit acquitter lui-même les amendes qui lui sont infligées, transmises par la collectivité 
sous couvert de son responsable hiérarchique, et subir les peines de suspension de permis, voire 
d’emprisonnement. 
 
Article 8 : Il est interdit de fumer dans les véhicules de service. 
 
Article 9 : Chaque conducteur doit s’assurer de la propreté et de l’entretien du véhicule placé sous sa 
responsabilité, ainsi que la présence des gilets et triangles obligatoires, de la carte grise, de 
l’attestation d’assurance, d’un constat amiable. 
 
Article 10 : Toute sortie du territoire communal fera l’objet d’un ordre de mission ou d’une 
convention signée entre la collectivité et le bénéficiaire. 
 
Article 11 : Toute mise à disposition d’un véhicule de CAUDEBEC LES ELBEUF au profit d’une 
personne étrangère aux services (sauf cas de force majeure dont l’administration se réserve le droit 
d’apprécier la réalité a posteriori) est interdite. 
 
 
TITRE B – CONDITIONS D’UTILISATION DES VÉHICULES DE SERVICE 
 
Article 12 : Principe de base. L’utilisation d’un véhicule de service doit répondre aux seuls besoins du 
service. Pour des facilités d’organisation du travail un agent disposant d’un véhicule de service, de 
façon régulière ou permanente, peut solliciter de l’autorité territoriale une autorisation de remisage 
à domicile. L’usage privatif du véhicule reste interdit et seul le trajet travail/domicile est autorisé. 
Le véhicule de service ne peut-être utilisé à des fins personnelles, le week-end ou en période de 
congés. Durant les périodes de congés, le véhicule de service doit rester à la disposition de la 
collectivité et remisé au Centre Technique Municipal qui peut, le cas échéant, le mettre à disposition 
d’un autre ou de plusieurs autres affectataires. 
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Article 13 : Aucune personne non autorisée ne peut prendre place dans le véhicule de service. Il ne 
peut, par exemple, être utilisé pour déposer son conjoint au travail ou ses enfants à l’école.  
 
Il est en revanche possible de transporter des personnes appartenant à la collectivité ainsi que des 
personnes extérieures à l’administration dans le cadre du service. 
 
Article 14 : En cas d’accident, un constat amiable doit impérativement être rempli. Le constat est 
immédiatement adressé au service « Assurances » de la Ville pour effectuer la déclaration de sinistre 
auprès de la compagnie d’assurance. La Ville est responsable des dommages subis par l’agent dans le 
cadre de son service. L’accident dont peut être victime l’agent au cours d’un déplacement 
professionnel est considéré comme un accident du travail. Toutefois, la faute de la victime peut être 
une cause d’exonération de la responsabilité de l’employeur. La responsabilité de la Ville ne saurait 
être engagée à raison des dommages corporels subis par l’agent en dehors du service. 
 
En cas de difficulté à remplir ledit constat, l’agent peut contacter le service « Assurances » de la Ville 
au 06.71.70.83.77. 
 
Article 15 : La Ville est responsable, à l’égard des tiers, des dommages causés par ses agents à 
l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, avec un véhicule de service. La Ville pourra cependant se 
retourner contre l’agent ayant commis une faute détachable du service, pour obtenir en tout ou 
partie le remboursement des indemnités versées aux victimes : 
 

 En cas de faute lourde et personnelle ayant causé l’accident comme par exemple : la 
conduite du véhicule en état d’ivresse ou sans permis de conduire… 

 En cas d’utilisation privative d’un véhicule de service ou d’écart de l’itinéraire prescrit ou 
autorisé. 

 
Article 16 : L’usage personnel d’un véhicule de service, dès lors qu’il n’a pas été autorisé, constitue 
une infraction pénale au regard de l’article 432-15 du code pénal et engage la responsabilité 
personnelle de l’agent. 
 
 
TITRE C – DISPOSITIONS DEROGATOIRES : CONDITIONS DE REMISAGE A DOMICILE D’UN VEHICULE 

DE SERVICE 
 
Article 17 : Il doit être veillé, si une contrainte particulière de mobilité ou une astreinte est imposée à 
un agent, à mettre à disposition un véhicule communal lui permettant de remplir ses obligations 
professionnelles. Par exception aux articles 10 et 11, il est rappelé que pendant la période 
d’astreinte, et de mise à disposition d’un véhicule de service, l’agent peut avoir des activités 
personnelles tout en étant disponible pour une éventuelle intervention. 
 
Article 18 : L’agent qui bénéficie d’une autorisation de remisage à domicile, signe une convention 
avec la collectivité (en annexe) et à ce titre, s’engage à n’utiliser le véhicule qu’à l’usage exclusif des 
missions qui lui sont confiées. 
 
Article 19 : Pendant le remisage à domicile, l’agent est personnellement responsable de tous vols et 
de toutes dégradations, sauf à établir qu’un fait délictueux a été commis. 
 
La déclaration aux services de police ou de gendarmerie servira de preuve d’absence de 
responsabilité de l’agent. 
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Article 20 : L’agent s’engage à remiser le véhicule sur un emplacement de stationnement autorisé, à 
fermer le véhicule à clef et à dissimuler tout objet contenu dans le véhicule susceptible d’attirer 
l’attention. 
 
Article 21 : L’usage privatif reste interdit et seul le trajet travail-domicile, habituel, est autorisé. Ainsi 
le véhicule ne peut pas être utilisé pour un trajet travail-domicile pour la pause « déjeuner ». 
Toutefois, il peut être envisagé une exception à ce principe sous réserve de l’appréciation et de 
l’autorisation expresse du supérieur hiérarchique et compte tenu des situations particulières 
préexistantes au présent règlement. 
 
L’agent autorisé ayant des enfants à charge pourra en assurer le transport dans le cadre de son trajet 
travail-domicile. Dans les mêmes conditions, le conjoint ou la conjointe pourra prendre place dans le 
véhicule. 
 
Article 22 : L’agent s’engage à respecter la règle en matière de trajet travail-domicile le plus adapté. 
 
Article 23 : Le véhicule mis à disposition est restitué par l’agent ou, en cas d’imprévus, repris par le 
service à l’occasion de congés annuels et d’éventuels congés maladie supérieurs à une journée. 
 
Article 24 : Le véhicule mis à disposition doit pouvoir, être utilisé en temps partagé par d’autres 
agents durant les plages horaires de travail dès lors que l’affectataire principal n’est pas en 
déplacement professionnel. 
 
Article 25 : Dans le cadre d’une mobilité interne, l’utilisateur précédemment autorisé à remiser le 
véhicule de service à son domicile en perdra l’usage si son emploi ne relève plus de la liste des 
attributions de véhicules de service dont le remisage est autorisé à domicile fixée par la délibération 
portant utilisation et affectation des véhicules communaux 

 


